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INTRODUCTION 1

INTRODUCTION

Le pr�sent rapport constitue un bilan du programme intitul� Initiatives f�d�rales-provinciales
conjointes en mati�re dÕalphab�tisation (IFPCA). Notre analyse porte sur les projets qui se sont
r�alis�s de 1993 � 1997.  Au total, 370 projets ont �t� examin�s.

Les deux premiers chapitres sont davantage dÕordre m�thodologique. Ainsi, le premier chapitre
est consacr� � la pr�sentation des objectifs et de la m�thode utilis�e pour produire le bilan. Le
deuxi�me chapitre traite plus pr�cis�ment du contexte dans lequel sÕinscrit le bilan. Il y est
question notamment du projet gouvernemental de politique de formation continue ainsi que des
principales caract�ristiques du programme IFPCA.

Dans les chapitres suivants, nous pr�sentons les principaux r�sultats de notre �tude. Ainsi, au
chapitre 3, nous examinons les donn�es quantitatives en rapport avec les projets analys�s. Le
chapitre 4 concerne la mise en Ïuvre des projets. Les chapitres suivants, soit les chapitres 5
�Ê10 inclusivement, portent sur la pr�sentation des projets selon les diff�rentes cat�gories
dÕactivit�s admissibles au programme. Nous abordons � la fois les principaux constats g�n�raux
quant � la cat�gorie analys�e et les productions qui ont �galement fait lÕobjet dÕune attention
particuli�re.

Par la suite, au chapitre 11, nous �tudions les liens quÕil a �t� possible dÕ�tablir entre les projets
examin�s et le projet gouvernemental de politique de formation continue. Enfin, le chapitre 12
regroupe les principaux constats du bilan ainsi que les recommandations qui en d�coulent.
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1 LES OBJECTIFS ET LA M�THODE

Depuis 1988, plusieurs millions de dollars ont �t� investis dans le d�veloppement de
lÕalphab�tisation � lÕ�chelle provinciale, r�gionale et locale, en conformit� avec le programme
IFPCA. Pour la p�riode englob�e dans notre �tude, soit de 1993 � 1997, cette somme sÕ�l�ve �
12Ê244Ê000Ê$. Il importe donc de porter un jugement sur le chemin parcouru au cours des
derni�res ann�es et de tracer des orientations pour lÕavenir. Cette op�ration sÕinscrit dans un
contexte de r�vision dÕensemble des modalit�s de mise en Ïuvre du programme IFPCA.
EnÊeffet, les conclusions de lÕ�tude pourront contribuer � revoir les modalit�s dÕattribution des
subventions, � �valuer les crit�res de s�lection et � am�liorer le processus dÕencadrement des
projets subventionn�s en vertu du programme IFPCA.

LÕ�valuation est dÕautant plus n�cessaire quÕen juin 1998 le gouvernement du Qu�bec a lanc�
une consultation sur un projet de politique de formation continue qui comporte notamment des
orientations en mati�re dÕalphab�tisation. Au-del� des sommes investies par le minist�re de
lÕ�ducation (MEQ) dans le domaine, les projets IFPCA constituent le principal levier de
d�veloppement de ces services. Par cons�quent, le bilan des projets r�alis�s conform�ment au
programme IFPCA peut servir dÕappui pour enrichir et concr�tiser les orientations contenues
dans le projet de politique de formation continue.

CÕest pourquoi, � la demande de la Direction de la formation g�n�rale des adultes (DFGA),
laÊDirection de la recherche a entrepris dÕeffectuer une �tude de tous les projets IFPCA financ�s
etÊr�alis�s de 1993-1994 � 1996-1997 dans les deux r�seaux de formation (groupes
dÕalphab�tisation populaire et commissions scolaires) et dans la r�serve centrale.

1.1 Les objectifs

Les objectifs de la recherche sont d�finis de la fa�on suivanteÊ:

§  effectuer un bilan de tous les projets financ�s IFPCA et r�alis�s de 1993-1994 �
1996-1997 dans les deux r�seaux de formation (groupes dÕalphab�tisation populaire
et commissions scolaires) et dans la r�serve centrale;

§  analyser les projets � la lumi�re des orientations en mati�re dÕalphab�tisation
contenues dans le projet de politique de formation continue.

En somme, les r�sultats de notre �tude devraient enrichir les orientations retenues dans le
projet de politique de formation continue. Ils devraient �galement permettre de faire en sorte que
les subventions octroy�es dans le programme IFPCA contribuent davantage � un d�velop-
pement de lÕalphab�tisation coh�rent et efficace, notamment au regard des orientations et des
politiques du minist�re de lÕ�ducation. De plus, les r�sultats devraient fournir de lÕinformation
pertinente quant aux modalit�s de mise en Ïuvre du programme IFPCA.

1.2 La m�thode

Pour faire le bilan, nous avons choisi de concentrer notre attention sur le contenu des projets
ainsi que sur les productions cr��es. De fa�on � rendre compte le plus concr�tement possible
des r�alisations du programme, nous avons d�cid� dÕanalyser les projets en fonction des
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cat�gories dÕactivit�s admissibles, telles quÕelles sont d�finies dans le programme. En
1996-1997, les cat�gories dÕactivit�s sont au nombre de six1Ê:

§ sensibilisation � la probl�matique de lÕanalphab�tisme;
§ am�lioration de lÕacc�s aux services;
§ recherche;
§ perfectionnement;
§ mat�riel didactique;
§ coordination et partage de lÕinformation.

La majorit� des commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire pr�sentent
des projets qui touchent plus dÕune cat�gorie. Nous avons donc class� les projets selon toutes
les cat�gories dÕactivit�s auxquelles ils se rapportaient. Par cons�quent, un m�me projet peut
avoir �t� examin� plusieurs fois sous un angle diff�rent. Des rapports de recherche ont �t�
produits pour chacune des cat�gories dÕactivit�s.

1.2.1 LÕanalyse des formulaires et des productions

Nous avons utilis� deux sources dÕinformation �crites pour �tudier les projetsÊ: les formulaires et
les productions.

Pour chacun des projets, nous disposions en g�n�ral des renseignements contenus dans les
formulairesÊ: pr�sentation du projet, rapport dÕactivit� et rapport financier. CÕest apr�s une
lecture attentive de ces documents que les projets �taient class�s selon les cat�gories
dÕactivit�s admissibles. En effet, il ne suffisait pas quÕune cat�gorie ait �t� indiqu�e dans le
formulaire de pr�sentation pour classer le projet dans celle-ci; on devait �galement trouver dans
le rapport dÕactivit� des r�alisations en rapport avec cette cat�gorie.

Par ailleurs, il �tait possible dÕextraire des formulaires un certain nombre de donn�es factuelles
autres que celles servant � classer les projets. Des donn�es dÕordre budg�taire principalement
mais �galement certains renseignements concernant lÕ�valuation des projets ont �t� compil�s.

LÕexamen des formulaires a �t� fait en fonction dÕun certain nombre de questions de recherche
communes aux six cat�gories dÕactivit�s admissiblesÊ:

§ Quels sont les principaux constats qui se d�gagent de lÕanalyse de la cat�gorie?
§ Quelle est lÕ�volution des projets par rapport � la cat�gorie?
§ Peut-on d�gager des probl�matiques �mergentes?
§ Quel est lÕ�tat des formes de partenariat de collaboration ext�rieures?
§ Quelles sont les principales retomb�es des projets?
§ Quelles sont les principales difficult�s observ�es au regard des modalit�s de mise en

Ïuvre du programme IFPCA?
§  Quels sont les liens avec les orientations contenues dans le projet de politique de

formation continue?
§  Quels ont �t� les �l�ments qui ont influ� sur le d�veloppement et lÕorientation de la

cat�gorie?

                                                  
1. Nous verrons au chapitre 2 les modifications apport�es quant aux cat�gories dÕactivit�s pour la p�riode

englob�e dans le bilan.
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De plus, des questions particuli�res ont �t� pr�cis�es pour chacune des cat�gories dÕactivit�s.
Nous en ferons part dans les chapitres traitant de ces cat�gories.

Par ailleurs, les productions r�pertori�es ont �galement servi � d�crire les projets. Notons au
d�part que, contrairement aux formulaires qui ont servi � lÕexamen des projets selon toutes les
cat�gories retenues, les productions ont �t� rattach�es � une seule cat�gorie, soit celle qui les
caract�risait davantage. Comme pour les formulaires, des questions ont aussi guid� lÕanalyse
des productionsÊ:

§ Quels types de productions ont �t� engendr�s par cette cat�gorie?
§ Quelles sont la qualit� et la pertinence des productions li�es � la cat�gorie?
§ Quelle diffusion ont connue les productions?
§ Quelle est la transf�rabilit� des productions li�es � la cat�gorie?

1.2.2 La saisie des donn�es

Ë lÕaide du logiciel FileMaker Pro, les donn�es contenues dans les formulaires ont �t�
r�pertori�es selon quatre dimensions communes1Ê:

§ la d�finition des projets;
§ la r�alisation des projets;
§ lÕ�valuation des projets;
§ les productions.

Pour ce qui est de la d�finition des projets, lÕinformation a �t� saisie dans une s�rie de rubriques
concernant la probl�matique du projet, les objectifs vis�s, la population cible, les liens entre le
projet et dÕautres projets ou recherches men�s sur des th�mes comparables, les organismes
engag�s dans la d�finition du projet ainsi que les d�marches dÕ�valuation pr�vues.

Quant � la r�alisation des activit�s, les donn�es ont �t� catalogu�es sous diff�rentes rubriques,
par exemple les activit�s pr�vues et celles qui nÕont pas �t� effectu�es en cours dÕann�e.
DÕautres rubriques comportaient lÕinformation relative aux organismes ext�rieurs engag�s
effectivement dans la r�alisation des activit�s du projet.

Les donn�es sur lÕ�valuation ont �t� regroup�es dans des rubriques relatives aux outils
dÕ�valuation, aux forces et aux faiblesses de lÕ�valuation de m�me quÕaux retomb�es des projets
sur les plans local, r�gional et provincial.

Pour ce qui est des donn�es concernant les productions, elles ont �t� compil�es sous lÕangle de
la structure, du contenu, du format, des destinataires de m�me que des auteurs et auteures,
ainsi que de la diffusion. Un bref r�sum� de chaque production a �t� fait2; cette information
figure dans les rapports des agents et des agentes de recherche.

                                                  
1. La compilation des donn�es et lÕanalyse des projets par cat�gories dÕactivit�s ont �t� effectu�es par quatre

agents et agentes de recherche. Un cadre dÕanalyse leur a �t� fourni par la responsable de la recherche de
fa�on quÕil y ait coh�rence dans lÕinformation retenue mais �galement sur le plan de lÕanalyse.

2. Les bibliographies annot�es se trouvent dans les diff�rents rapports produits par les agents et les agentes de
recherche.
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Enfin, en plus des rubriques communes � toutes les cat�gories composant le programme
IFPCA, des rubriques propres � chacune dÕentre elles ont �t� con�ues pour compl�ter lÕanalyse
des projets.

1.2.3 La collecte des donn�es compl�mentaires

LÕanalyse des diff�rents formulaires ainsi que des productions disponibles d�montre des lacunes
�videntes dans lÕinformation n�cessaire � la r�alisation du bilan des projets IFPCA. Par
exemple, les formulaires laissent peu de place � la pr�sentation de la d�marche dÕ�laboration du
projetÊ: on sait rarement qui participe � la d�finition du projet, quels sont les partenaires
consult�s, les ressources documentaires utilis�es, etc. On peut en dire autant de lÕ�valuation
des projets. Il est fr�quent que le rapport dÕactivit� soit remis avant que le projet ou la production
soient termin�s. Aussi, il nÕest pas �tonnant de constater que lÕ�valuation et les retomb�es des
projets sont peu document�es.

La collecte des donn�es compl�mentaires allait permettre dÕavoir une information plus � point de
fa�on � r�pondre aux diff�rentes questions de recherche. Nous avons donc proc�d� � des
entrevues t�l�phoniques aupr�s des organismes qui ont men� un ou des projets pendant la
p�riode � lÕ�tude. Les entrevues ont port� principalement sur le processus dÕ�laboration des
projets, sur la tenue des activit�s ainsi que sur les productions. Il a �t� �galement question de
lÕ�valuation des projets, de la concertation des organismes, des besoins de formation en rapport
avec le programme et de la r�serve centrale.

Les entrevues se sont d�roul�es du 3 au 19 juin 1998. Une semaine avant lÕentrevue, les
responsables des projets ont re�u par t�l�copie le questionnaire dÕentrevue. Par la suite, ces
personnes ont �t� appel�es pour prendre un rendez-vous en pr�vision de lÕentrevue. Donc, elles
�taient en mesure de se pr�parer, ce que la tr�s grande majorit� dÕentre elles ont fait. Les
entrevues ont �t� men�es aupr�s des responsables des projets IFPCA dans les organismes.
Dans le cas des organismes travaillant de concert, que ce soit des commissions scolaires ou
des groupes dÕalphab�tisation populaire, une seule personne responsable a �t� jointe et devait,
dans la mesure du possible, r�pondre aux questions en tenant compte, sÕil y avait lieu, des
volets locaux des projets.

Durant toute la p�riode �tudi�e, soit de 1993-1994 � 1996-1997, 110 groupes dÕalphab�tisation
populaire ont pr�sent� des projets. De ce nombre, 74 ont r�alis� des projets sans collaboration
des commissions scolaires ni dÕautres groupes. Deux seulement nÕont pas particip� � lÕentrevue
t�l�phonique.

Les groupes dÕalphab�tisation populaire peuvent se concerter tout comme ils peuvent travailler
de concert avec des commissions scolaires pour pr�senter des projets. Dans cette situation,
seule la personne responsable de lÕorganisme fiduciaire a �t� appel�e pour lÕentrevue. Au total,
nous avons joint seize responsables dÕorganismes ayant travaill� ensemble.

Ainsi, nous avons pu communiquer avec 88 organismes. La dur�e moyenne des entrevues a �t�
de 39 minutes. Elle a vari� de 36 minutes dans les groupes dÕalphab�tisation populaire �
48Êminutes chez les r�pondantes et les r�pondants des projets concert�s. Cette diff�rence
sÕexplique surtout par le fait que la section portant sur la concertation ne concernait quÕun
nombre restreint de groupes dÕalphab�tisation populaire, alors que tous les projets r�gionaux
avaient � r�pondre � cet aspect.
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Par ailleurs, dans le but de compl�ter les donn�es sur les projets financ�s par la r�serve
centrale, nous avons rencontr� dans une entrevue de groupe en juin 1998 les responsables du
programme au MEQ. Nous avons �galement joint par entrevue t�l�phonique les personnes et
les organismes qui ont r�alis� des projets de la r�serve centrale. Ainsi, au cours dÕune entrevue
t�l�phonique dÕune dur�e moyenne de 35 minutes, seize personnes ont r�pondu � une s�rie de
questions portant sur la d�marche dÕ�laboration du projet, la tenue des activit�s, les productions
et lÕ�valuation des projets.

Tout au long du pr�sent document, nous emploierons les termes Çprojets r�gionauxÈ par
r�f�rence aux projets concert�s des commissions scolaires, quÕelles soient associ�es on non
avec des groupes dÕalphab�tisation populaire. LÕexpression Çgroupes concert�sÈ sera employ�e
pour faire r�f�rence aux groupes dÕalphab�tisation populaire qui ont pr�sent� des projets en
sÕassociant entre eux. LÕexpression Çgroupes dÕalphab�tisation populaire seulsÈ se rapporte aux
groupes dÕalphab�tisation populaire qui ont pr�sent� des projets seuls, alors que le terme
ÇorganismeÈ se r�f�re � la fois aux groupes dÕalphab�tisation populaire, aux projets r�gionaux
et aux groupes travaillant de concert.

1.2.4 LÕ�tude des productions

Pour d�crire les projets, nous avions besoin dÕexaminer �galement les productions qui en
r�sultaient. JusquÕen 1995, la DFGA avait la responsabilit� de recueillir les productions
d�coulant des projets IFPCA, surtout celles qui �taient faites par les commissions scolaires.
Depuis lors, les productions rassembl�es � la DFGA ont �t� r�cup�r�es par le Centre de
documentation sur lÕ�ducation des adultes et la condition f�minine (CDEACF). De m�me, depuis
cette date, les groupes dÕalphab�tisation populaire ont lÕobligation de faire parvenir leurs
productions au CDEACF. Pour les commissions scolaires, cette obligation est entr�e en vigueur
en 1996-1997.

Quoi quÕil en soit, on pouvait faire lÕhypoth�se quÕune partie importante des productions �tait
disponible au CDEACF. Apr�s avoir relev� dans les dossiers ce qui nous paraissait �tre une
production, nous avons demand� au CDEACF de nous fournir les productions disponibles et
dÕeffectuer une relance aupr�s des organismes pour r�cup�rer les productions manquantes. La
relance t�l�phonique a �t� faite de janvier � avril 1998. Le tableau 1 rend compte du r�sultat
final de la collecte des productionsÊ: nous avons r�ussi � obtenir 624 productions sur un total
possible de 978, soit les deux tiers du mat�riel produit.

Tableau 1

R�partition des productions IFPCA
selon lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Productions 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Productions re�ues 138 177 139 170 624   64,0

Productions non re�ues   59   83 113   99 354   36,0

Total 197 260 252 269 978 100,0
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Plusieurs facteurs ont rendu difficile la r�cup�ration des productions aupr�s des organismes.
LÕ�l�ment majeur est sans doute le fait que les productions ont �t� rep�r�es dÕapr�s les rapports
dÕactivit�. Or, au moment o� les organismes produisent leur rapport final, les r�f�rences exactes
(auteur ou auteure, titre, etc.) ne sont pas toujours disponibles puisque la production nÕest pas
n�cessairement termin�e. Cela rend dÕautant plus difficile la r�cup�ration des productions.
NousÊne pouvons expliquer toutefois pourquoi en 1995-1996 un si grand nombre de productions
manquent.

Les raisons invoqu�es par les organismes pour expliquer la non-disponibilit� des productions
sont multiples. Pour environ 20 p. 100 des productions non retrouv�es (80/354), les promoteurs
disent ne pas reconna�tre cette production ou � tout le moins ne pas la retrouver. Pour un
pourcentage semblable (71/354), les promoteurs ont indiqu� quÕils transmettraient les
productions, mais elles nÕ�taient toujours pas parvenues au CDEACF en juin 1998, au moment
o� nous avons cess� de recevoir les productions aux fins du projet de recherche. Par ailleurs,
nous avons appris que 25 productions annonc�es nÕ�taient pas encore termin�es et que 10
nÕavaient pas �t� mises au point comme pr�vu. Pour 27 productions, il a �t� impossible de
joindre la personne responsable; et 19 productions �taient �puis�es.

Enfin, environ 30 p. 100 des productions non retrouv�es auraient �t�, selon les organismes,
disponibles au CDEACF, mais pour une raison ou pour une autre, elles nÕont pu �tre achemi-
n�es. Selon le CDEACF, cette situation serait attribuable � une mauvaise d�signation des
productionsÊ: titre incorrect ou encore production non indiqu�e dans le programme IFPCA, etc.

En somme, le bilan a permis de constater des lacunes majeures sur le plan de lÕacheminement
des productions au CDEACF. Nous avons pu constater, dÕune part, que tous les organismes ne
remplissent pas leur obligation de faire parvenir leurs productions au CDEACF. DÕautre part,
celui-ci re�oit des documents sans que soient faits les liens entre un document donn� et le
programme IFPCA. Il lui est alors impossible de classer le document dans la collection des
IFPCA. Enfin, le CDEACF nÕavait pas en main les outils n�cessaires � une relance aupr�s
deÊtous les organismes, ce qui aurait facilit� sa t�che. Cet �tat de fait a �t� soumis aux
responsables du programme qui ont d�j� entrepris � lÕheure actuelle des actions pour corriger la
situation.
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2 LE CONTEXTE DU BILAN

Pour mieux comprendre les enjeux, mais �galement la trame de fond de notre analyse, il
importe de d�crire bri�vement les �l�ments de contexte dans lesquels le bilan sÕinscrit. Nous
pr�senterons dÕabord les grandes lignes de lÕentente f�d�rale-provinciale commune en mati�re
dÕalphab�tisation, entente qui est � la base du programme analys� ici.

Il sera ensuite question des principales caract�ristiques du programme lui-m�meÊ: les objectifs
et les orientations, le financement des volets, la r�serve centrale, les modifications qui ont �t�
apport�es au programme au cours des derni�res ann�es et les �valuations faites.

Enfin, nous pr�senterons les grandes lignes de lÕ�volution des services dÕalphab�tisation au
Qu�bec de 1993 � 1997 pour ensuite exposer les principales orientations du projet de politique
de formation continue, essentiellement celles qui traitent de lÕalphab�tisation.

2.1 LÕentente f�d�rale-provinciale conjointe
en mati�re dÕalphab�tisation

Le Programme national dÕalphab�tisation a �t� cr�� par le gouvernement f�d�ral en 1988.
Toutes les provinces et tous les territoires y participent. Au Qu�bec, pour la gestion du
programme, une entente commune a �t� n�goci�e et a donn� naissance aux Initiatives
f�d�rales-provinciales conjointes en mati�re dÕalphab�tisation (IFPCA). Cette entente dispose
que le Qu�bec coordonne les projets des commissions scolaires, des groupes dÕalphab�tisation
populaire et de la r�serve centrale. Elle pr�cise �galement que le gouvernement du Canada
peut financer des projets pr�sent�s par dÕautres organismes qu�b�cois que les commissions
scolaires et les groupes dÕalphab�tisation populaire.

Dans le bilan qui suit, nous analysons le d�veloppement engendr� par les projets des commis-
sions scolaires, des groupes dÕalphab�tisation populaire et de la r�serve centrale. Quant aux
activit�s du Secr�tariat national � lÕalphab�tisation (SNA), habituellement d�sign�es sous le
vocable ÇVolet Autres organismesÈ, elles ne font pas lÕobjet du pr�sent bilan. Cependant, le
SNA a accept� de mener une op�ration similaire � la n�tre et effectue actuellement un bilan des
projets quÕil a financ�s directement en vertu du Programme national dÕalphab�tisation1.

Le protocole dÕentente pr�cise la contribution des deux niveaux de gouvernement. Ainsi, le
Qu�bec assure le co�t de la formation donn�e aux personnes analphab�tes par le financement
des commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire. Pour sa part, le
gouvernement f�d�ral accorde du financement pour des activit�s en p�riph�rie de lÕalphab�tisa-
tion (information et coordination, sensibilisation du public, recherche, projets novateurs dÕaction
communautaire, documents didactiques), � lÕexclusion des services directs de formation.

La premi�re entente a �t� conclue entre le gouvernement du Canada et celui du Qu�bec pour
les ann�es 1989 � 1993. Elle a �t� reconduite chaque ann�e pour les trois ann�es
subs�quentes, soit de 1993-1994 � 1995-1996.

                                                  
1. Les projets financ�s directement par le SNA ont �t� analys�s selon la m�me m�thode que celle qui a �t�

utilis�e pour le bilan des IFPCA. Le rapport  du SNA doit �tre disponible au m�me moment que le pr�sent
rapport, ce qui permettra dÕavoir une vue dÕensemble des activit�s financ�es par le Programme national
dÕalphab�tisation au Qu�bec.
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En 1996-1997, une nouvelle entente a �t� sign�e pour trois ans. Selon cette derni�re, les
sommes vers�es annuellement par le gouvernement f�d�ral ne peuvent �tre inf�rieures �
3Ê000Ê000Ê$ pour la dur�e de lÕentente. Ainsi, en 1996-1997, en vertu de cette entente, le
Qu�bec a re�u un montant de 3Ê272Ê000Ê$ qui se r�partit de la fa�on suivanteÊ:

§ 1 500 000Ê$ pour les commissions scolaires;
§  1 350 000Ê$ pour les groupes dÕalphab�tisation populaire agr��s conform�ment au

Programme de soutien en alphab�tisation populaire autonome (PSAPA);
§ 422 000Ê$ pour la r�serve centrale dans le cas des projets de d�veloppement d�finis

par le gouvernement du Qu�bec selon les priorit�s quÕil sÕest fix�es.

Outre les sommes allou�es au programme, le protocole dÕentente pr�cise les modalit�s relatives
� la s�lection des projets, au paiement des contributions, aux rapports exig�s des organismes
subventionn�s et � lÕ�valuation des projets. Il est �galement indiqu� dans lÕentente que ne sont
pas admissibles les prestations directes de service, les projets dÕimmobilisation et les activit�s
de base des organismes. Les activit�s admissibles en vertu du programme sont d�finies en
annexe.

2.2 Le programme IFPCA

CÕest donc de lÕentente f�d�rale-provinciale quÕest issu le programme IFPCA dont nous
pr�sentons ci-dessous les principales caract�ristiques.

2.2.1 Les objectifs et les orientations du programme

Comme cela est pr�cis� dans ses modalit�s de mise en Ïuvre, le programme IFPCA a pour
objet le d�veloppement g�n�ral de lÕalphab�tisation au Qu�bec. Cet objectif nÕest pas d�fini de
fa�on plus pr�cise et lÕon comprend quÕil doit �tre atteint � lÕint�rieur des activit�s admissibles
conform�ment au programme. Par ailleurs, le MEQ a maintenu au cours des ann�es comme
orientation principale de ce programme la concertation des partenaires. En ce sens, Il oblige les
commissions scolaires � pr�senter des projets concert�s sur le plan r�gional. Ë cette fin, une
enveloppe r�gionale leur est attribu�e. Les groupes dÕalphab�tisation populaire nÕont pas cette
obligation, mais ils sont encourag�s � se concerter. En effet, ces derniers voient leur projet
analys� au m�rite. LorsquÕils travaillent de concert avec des commissions scolaires, ils re�oivent
dÕoffice le montant pr�vu pour les groupes dÕalphab�tisation populaire dans les modalit�s de
mise en Ïuvre du programme.

Chaque ann�e, la DFGA produit un cahier des modalit�s de mise en Ïuvre du programme
IIFPCA1 avant que les organismes soumettent leurs projets. Sont consid�r�s comme

                                                  
1. MINISTERE DE LÕEDUCATION, Initiatives f�d�rales-provinciales en mati�re dÕalphab�tisation,

§  Modalit�s dÕapplication au Qu�bec pour lÕann�e 1993-1994, Qu�bec, Minist�re de lÕ�ducation, mai
1993, 16Êpages.

§  Modalit�s dÕapplication au Qu�bec pour lÕann�e 1994-1995, Qu�bec, Minist�re de lÕ�ducation, avril
1994, 15Êpages

§  Modalit�s dÕapplication au Qu�bec pour lÕann�e 1995-1996, Qu�bec, Minist�re de lÕ�ducation, juillet
1995, 6Êpages.

§  Modalit�s dÕapplication au Qu�bec pour lÕann�e 1996-1997, Qu�bec, Minist�re de lÕ�ducation, juillet
1996, 6Êpages.
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admissibles au programme les organismes dÕalphab�tisation populaire agr��s selon le PSAPA
ainsi que les commissions scolaires autoris�es � donner les services �ducatifs aux adultes. En
1995-1996 sÕajoutait une autre cat�gorie dÕorganismes admissibles, soit les �tablissements
priv�s autoris�s � offrir des services �ducatifs aux adultes1. Par ailleurs, dÕautres organismes
(universit�s ou organismes � caract�re provincial) peuvent recevoir du financement par
lÕinterm�diaire de la r�serve centrale.

Pour les deux premi�res ann�es du programme, les cat�gories admissibles sont au nombre de
quatre, soit ÇsensibilisationÈ, Çmat�riel didactiqueÈ, ÇrechercheÈ et Çcoordination et partage de
lÕinformationÈ. En 1995-1996, deux nouvelles cat�gories, qui sont en fait le d�coupage de deux
des cat�gories mentionn�es plus haut, sont ajout�es. On d�gage du mat�riel didactique les
activit�s de ÇperfectionnementÈ et lÕon divise les activit�s de ÇsensibilisationÈ pour cr�er des
activit�s dÕÇacc�s aux servicesÈ. En 1996-1997, le programme comprend donc six cat�gories
dÕactivit�s admissibles.

2.3 Les volets de financement

Le programme IFPCA, comme le dispose le protocole dÕentente avec le gouvernement f�d�ral,
comporte trois voletsÊ: les projets r�gionaux des commissions scolaires, les projets individuels et
concert�s des groupes dÕalphab�tisation populaire et les projets de la r�serve centrale. Trois
enveloppes budg�taires distinctes sont associ�es � chacun des volets. LÕenveloppe budg�taire
des projets r�gionaux est �tablie principalement en fonction de crit�res de pond�ration en
rapport avec certaines de caract�ristiques de la population de leur territoire. Celle des groupes
dÕalphab�tisation populaire est d�termin�e dÕapr�s le nombre de groupes admissibles. Des
m�canismes de r�ajustement sont pr�vus selon le nombre de groupes qui pr�sentent des
projets et  selon les sommes de la r�serve centrale remises aux organismes. Le tableau 2
pr�sente les enveloppes budg�taires allou�es aux diff�rents volets du programme. Remarquons
que lÕenveloppe globale des commissions scolaires nÕa pas chang� au cours des trois derni�res
ann�es. Celle des groupes dÕalphab�tisation populaire a augment� en raison de lÕagr�ment
dÕune quarantaine de nouveaux groupes conform�ment au PSAPA, qui devenaient par le fait
m�me admissibles au programme IFPCA.

Tableau 2

Budget allou� en vertu de lÕentente f�d�rale-provinciale,  1993-1997
selon les volets du programme*

Volets du programme 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

Commissions scolaires 1 350 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000

Groupes dÕalphab�tisation populaire 900 000 1 000 000 1 000 000 1 350 000

R�serve centrale 450 000 500 000 772 000 422 000

Total 2 700 000 3 000 000 3 272 000 3 272 000

*  Il sÕagit des sommes telles quÕelles sont pr�sent�es aux organismes dans les modalit�s de mise en Ïuvre du
programme. Ë la suite de lÕanalyse des projets, certaines r�allocations sont faites. Par ailleurs, les sommes
suppl�mentaires allou�es � la r�serve centrale ne sont pas incluses dans ce tableau.

                                                  
1. Nous nÕavons pas relev� dans les projets analys�s un tel type dÕorganisme.
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2.3.1 Les volets des commissions scolaires et desÊgroupes
dÕalphab�tisation populaire

Les projets des commissions scolaires sont des projets issus des regroupements des
commissions scolaires dÕune r�gion travaillant de concert ou non avec des groupes
dÕalphab�tisation populaire. Aux fins du programme IFPCA, la r�partition des r�gions est
quelque peu diff�rente des r�gions administratives du MEQ. Elle comprend les quatorze
regroupements suivantsÊ: les r�gions du Bas-Saint-Laurent Ð Gasp�sie Ð ëles-de-la-Madeleine,
du Saguenay Ð Lac-Saint-Jean,Ê de Qu�bec Ð  Chaudi�re-Appalaches,  de la Mauricie Ð Bois-
Francs,  de lÕEstrie, de Montr�al, de Laval Ð  Laurentides Ð Lanaudi�re, de la Mont�r�gie, de
lÕOutaouais, de lÕAbitibi Ð T�miscamingue, de la C�te-Nord et du Nord-du-Qu�bec, le
regroupement des commissions scolaires anglophones du Qu�becÊet les commissions scolaires
crie et Kativik.

La r�partition des enveloppes r�gionales a �t� quelque peu modifi�e avec les ann�es. En 1993-
1994, elle se fait de la fa�on suivante. Une somme de base de 8 000Ê$ est affect�e � chacune
des r�gions. Le reste de lÕenveloppe est r�parti selon une pond�ration qui tient compte des
quatre param�tres suivantsÊ:

§ la population ayant moins de neuf ann�es de scolarit� (40 p. 100);
§ la population de 15 ans et plus (25 p. 100);
§ la population inscrite � des activit�s dÕalphab�tisation (25 p. 100);
§ lÕ�loignement et la dispersion (10 p. 100).

En 1994-1995, pour avoir une r�partition plus �quitable des budgets, le MEQ proc�de � des
modifications. Ainsi, un montant fixe de 70 000Ê$ est accord� aux r�gions dont la population est
dispers�e sur un territoire �tendu, alors que 30 000Ê$ sont donn�s aux deux r�gions relevant
dÕune seule commission scolaire. Pour les autres r�gions, le reste de lÕenveloppe budg�taire est
r�parti de la fa�on suivante. Au montant de base de 8 000Ê$ sont affect�s des montants en
rapport avec les trois param�tres de pond�ration suivants :

§ la population ayant moins de neuf ann�es de scolarit� (50 p. 100);
§ la population inscrite � des activit�s dÕalphab�tisation (30 p. 100);
§ lÕ�loignement et la dispersion (20 p. 100).

Le tableau 3 pr�sente la r�partition des budgets allou�s aux commissions scolaires pour les
quatre ann�es du bilan.
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Tableau 3

Budget IFPCA pour les projets des commissions scolaires
tel quÕil est d�fini dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, 1993-1997

Total
R�gions administratives 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Bas-Saint-Laurent Ð Gasp�sie  Ð
ëles-de-la-Madeleine

111 778 139 076 138 460 144 966 534 280 0,09

Saguenay Ð Lac-Saint-Jean 66 384 69 389 69 671 81 239 286 683 0,05

Qu�bec Ð Chaudi�re-Appalaches 180 212 184 340 186 222 188 319 739 093 0,13

Mauricie Ð Bois-Francs 82 032 88 824 88 699 82 872 342 427 0,06

Estrie 27 395 30 000 30 000 41 743 129 138 0,02

Laval Ð Laurentides Ð Lanaudi�re 200 646 223 648 225 849 189 590 839 733 0,14

Mont�r�gie 154 251 169 052 168 607 168 032 659 942 0,11

Montr�al 155 632 160 920 160 746 162 722 640 020 0,11

Outaouais 52 425 70 000 70 000 68 756 261 181 0,04

Abitibi Ð T�miscamingue 57 043 70 000 70 000 78 304 275 347 0,05

C�te-Nord 39 000 70 000 70 000 62 391 241 391 0,04

Nord-du-Qu�bec 22 469 30 000 30 000 30 000 112 469 0,02

Commissions scolaires crie et
Kativik

165 670 159 751 156 756 166 075 648 252 0,11

Commissions scolaires des
anglophones

35 000 35 000 35 000 35 000 140 000 0,02

Total 1 349 937 1 500 000 1 500 010 1 500 009 5 849 956 1,00

Pour les groupes dÕalphab�tisation populaire, les crit�res de r�partition des sommes disponibles
nÕont pas chang� au cours des quatre ann�es � lÕ�tude. Le budget total pr�vu dans leur cas est
divis� par le nombre total de groupes admissibles au programme. LorsquÕun groupe collabore
avec des commissions scolaires, il re�oit le montant moyen convenu pour les groupes
dÕalphab�tisation populaire. Par exemple, en 1993-1994, il recevait 9 677Ê$ alors quÕen 1996-
1997, il obtenait 10 174Ê$. Pour les groupes populaires ou les groupes concert�s, lÕallocation se
fait au m�rite, mais elle ne peut exc�der 25 000Ê$. Le tableau 4 comporte la r�partition des
sommes disponibles pour les groupes dÕalphab�tisation populaire.

Tableau 4

Nombre de groupes admissibles et montant moyen pr�vu dans les modalit�s de mise en
Ïuvre du programme IFPCA (groupes dÕalphab�tisation populaire), 1993-1997

Groupes dÕalphab�tisation populaire 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

Nombre de groupes admissibles 93 92 92 130

Montant moyen par groupe 9 677 10 869 10 869 10 174
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2.3.2 Le volet de la r�serve centrale

JusquÕen 1993-1994, les groupes dÕalphab�tisation populaire ne pouvaient pas participer aux
projets de la r�serve centrale; les gestionnaires du programme jugeaient � lÕ�poque que leur
enveloppe budg�taire �tait importante et devrait suffire � leurs projets de d�veloppement en
mati�re dÕalphab�tisation. La r�serve centrale �tait destin�e � des projets du MEQ et � dÕautres
projets de commissions scolaires. Deux exceptionsÊ: la Fondation qu�b�coise pour lÕalphab�ti-
sation et le Regroupement des groupes populaires en alphab�tisation du Qu�bec ont vu un de
leurs projets recevoir une subvention en 1993-1994.

En 1994-1995, quelques projets de groupes dÕalphab�tisation populaire se sont r�partis la
somme de 100 000Ê$ provenant de la r�serve centrale, mais la gestion du budget devait alors
�tre assum�e par une commission scolaire fiduciaire. �tant donn� que lÕentente pr�voyait que la
r�serve centrale ne pouvait verser de fonds aux groupes dÕalphab�tisation populaire, tout devait
passer par une commission scolaire fiduciaire. En 1995-1996, les gestionnaires provinciaux et
f�d�raux ont �largi, de fa�on mutuelle et sans entente officielle, la gestion des projets
subventionn�s par la r�serve centrale aux groupes dÕalphab�tisation populaire.

Les priorit�s de la r�serve centrale

Historiquement, les priorit�s de la r�serve centrale ont �t� d�finies � partir du plan dÕaction des
services en mati�re dÕalphab�tisation du MEQ. Chaque ann�e, des actions devaient �tre
men�es � terme et les gestionnaires du programme d�cidaient de les financer soit � m�me le
budget de la DFGA, soit en utilisant le fonds de la r�serve centrale. DÕune certaine fa�on, les
priorit�s �taient d�termin�es par les responsables des services en mati�re dÕalphab�tisation de
la DFGA de concert avec les gens du milieu, mais sans quÕil y ait de m�canisme officiel pour les
ent�riner.

CÕest en 1995-1996 mais surtout en 1996-1997 que lÕon a commenc� � mettre en �vidence des
priorit�s � partir des pr�occupations majeures qui ressortaient des projets du milieu au moment
de lÕanalyse de la pr�sentation des projets. Ainsi, en se basant sur lÕensemble des projets, tant
des commissions scolaires que des groupes dÕalphab�tisation populaire, on a reconnu quÕil y
avait des tendances �mergentes. Elles sont devenues des priorit�s du MEQ en fait de soutien
aux promoteurs des projets concern�s mais aussi de mise en place de comit�s de travail au
sein du MEQ. Les gestionnaires ont mentionn�, lors de lÕentrevue, les priorit�s que sont
devenus le partenariat, le transfert des apprentissages et la formation de base en milieu de
travail.

Il y a �galement depuis 1994-1995 des priorit�s de la r�serve centrale qui sont en rapport avec
deux volets particuliers dÕaction du Secr�tariat national � lÕalphab�tisation, soit la Strat�gie du
poisson de fond de lÕAtlantique et le Programme dÕ�quipes dÕalphab�tisation. Si, dans le premier
cas, les sommes doivent �tre investies essentiellement pour la main-dÕÏuvre dans lÕindustrie
des p�ches et dans une usine touch�s par le moratoire sur le poisson de fond de lÕAtlantique, le
MEQ et le SNA ont convenu dÕ�largir la nature et la port�e du Programme dÕ�quipes
dÕalphab�tisation afin dÕy inclure des orientations et des actions en mati�re de pr�vention de
lÕanalphab�tisme et dÕaction chez les jeunes adultes.
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Les crit�res ou les m�canismes dÕattribution
des projets de la r�serve centrale

En r�gle g�n�rale, les gestionnaires du programme d�terminent une ou des questions qui ont un
effet sur lÕensemble du milieu en mati�re dÕalphab�tisation. Les orientations donn�es aux projets
peuvent venir de projets du MEQ que lÕon d�cidera de financer par la r�serve centrale1 ou
encore des grandes tendances observ�es dans les actions du milieu.

Enfin, des projets sont financ�s par la r�serve centrale, mais ils viennent tout de m�me du
milieu. Pour accepter de les financer, les gestionnaires du programme �valuent la faisabilit� de
chaque projet ainsi que les liens existant entre le projet et des probl�matiques �labor�es dans le
dossier de lÕalphab�tisation au MEQ. On insiste aussi sur le fait que le projet doit avoir un certain
int�r�t pour lÕensemble du Qu�bec. Ainsi, quelques projets sur la pr�vention de
lÕanalphab�tisme, les jeunes adultes et la formation de base en milieu de travail ont dÕabord �t�
soumis par le milieu et sont devenus par la suite des priorit�s du Minist�re.

Bien quÕil y ait � lÕoccasion des exceptions, le principe demeure que, pour la r�serve centrale,
les gestionnaires du programme pr�f�rent lancer des projets et solliciter le milieu pour en
assurer la r�alisation plut�t que de recevoir des propositions de celui-ci. Les responsables
minist�riels estiment que la gestion de la r�serve centrale serait beaucoup plus lourde si les
organismes, soit les commissions scolaires et les groupes dÕalphab�tisation populaire, pouvaient
soumettre des projets � la r�serve. Cette tendance � la sollicitation des projets de la part du
MEQ existe depuis le d�but de lÕentente et a toujours cours.

La r�partition des 64 projets de la r�serve centrale selon lÕorganisme promoteur vient confirmer
ces faits. Quatre projets sur dix ont �t� r�alis�s par des commissions scolaires ou des groupes
dÕalphab�tisation populaire, alors que 60 p. 100 lÕont �t� par dÕautres organismes ou des
consultants et des consultantes.

Donc, m�me si les crit�res dÕacc�s � la r�serve centrale ne sont pas clairement �nonc�s dans le
cahier des modalit�s de mise en Ïuvre du programme, on sÕentend pour dire, tant du c�t� des
gestionnaires du programme que de celui des personnes ayant r�alis� des projets dans la
r�serve centrale, que ceux-ci doivent avoir une envergure provinciale et que les r�sultats doivent
�tre diffus�s de fa�on � toucher le plus grand nombre de partenaires possible.

2.4 Les r�sultats des premi�res �valuations
du programme IFPCA

JusquÕ� maintenant deux �valuations du programme IFPCA ont �t� men�es. La premi�re
r�alis�e en 1993 a port� principalement sur les modalit�s des projets r�gionaux de 1988 �

                                                  
1. Ce sont ces travaux que les gestionnaires qualifient de Çtravaux compl�mentairesÊÈ. Ils ont port� sur les

th�mes suivantsÊ: la formation de base en milieu de travail,  les nouvelles technologies de l'information et des
communicationsÊ, le partenariat,  la pr�vention de lÕanalphab�tisme, l'alphab�tisation familiale et les jeunes
adultes; les situations fonctionnelles et les th�matiques li�es aux m�tiers de faible complexit�, le rattrapage
scolaire et le transfert des apprentissages; la formation �  distance et la planification strat�gique.
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19931. La seconde �tait consacr�e aux projets men�s par les groupes populaires ou concert�s
et concernait uniquement les projets des ann�es 1991-1992 et 1992-19932.

2.4.1 LÕ�valuation des projets r�gionaux

Command�e par la DFGA, la premi�re �tude contenait  les objectifs suivantsÊ:

 ÇR�viser � la lumi�re des exp�riences v�cues dans les r�gions et des
recommandations des comit�s r�gionaux de concertation3 les modalit�s des
Initiatives f�d�rales provinciales volet Çprojets r�gionauxÈ.
ÇPermettre aux membres des comit�s r�gionaux de concertation de prendre un
recul par rapport aux actions r�alis�es depuis le d�but du programme et
dÕorienter leurs actions pour les prochaines ann�es.
ÇApporter au MEQ des �l�ments dÕinformation sur la base desquels il n�gociera
une nouvelle entente avec le gouvernement f�d�ral et r�orientera ses actions
de d�veloppement en alphab�tisation.È

La m�thode utilis�e pour la premi�re �valuation est celle du processus de consultation auquel
ont �t� convi�s les membres des comit�s r�gionaux. Ainsi, la premi�re rencontre portant sur le
bilan des activit�s accomplies et sur la mani�re dont devait se poursuivre le programme a �t�
men�e dans chacune des r�gions du Qu�bec. Les donn�es recueillies ont �t� analys�es et
soumises � une nouvelle consultation r�gionale en vue de leur approfondissement.

DÕapr�s cette �tude, les personnes consult�es �taient dÕavis que les orientations du programme
nÕavaient pas � �tre modifi�es, mais que des correctifs dans la gestion du programme devraient
�tre apport�s.

Ainsi, la concertation qui est au cÏur m�me des projets r�gionaux nÕa pas �t� remise en
question; on sugg�rait cependant de la maintenir sans imposer de mod�le particulier. Par
ailleurs, on demandait au Minist�re dÕ�laborer des sc�narios permettant dÕ�viter que soit
d�favoris�e la concertation des groupes dÕalphab�tisation populaire et des commissions
scolaires. Quant aux cat�gories dÕactivit�s admissibles, il �tait propos� de les laisser telles
quelles et de ne pas imposer de r�partition entre les diff�rentes activit�s dans les projets
r�gionaux.

Par ailleurs, deux probl�mes majeurs �taient soulev�s par rapport � la gestion du programmeÊ:

§  les retards dans lÕacheminement des formulaires, dans la confirmation de lÕoctroi de
la subvention et dans le versement de celle-ci;

                                                  
1. Claude BEAUCHESNE. Initiatives f�d�rales-provinciales conjointes en mati�re d'alphab�tisation, Volet

Çprojets r�gionauxÈ : des �l�ments pour une r�orientation du programme, Document de travail, Qu�bec,
minist�re de l'�ducation, Direction de la formation g�n�rale des adultes, 1993, 73 p.

2. DIRECTION DE LA COORDINATION DES RESEAUX. Bilan des activit�s r�alis�es par les organismes
populaires d'alphab�tisation (OPA) en 1990-1991 et 1991-1992 dans le cadre des Initiatives f�d�rales-
provinciales conjointes en mati�re d'alphab�tisation (IFPCA) : Çprojets individuels et projets issus d'une
concertation entre organismesÈ, Document de travail, Qu�bec, minist�re de l'�ducation, Direction de la
coordination des r�seaux, Service de l'�ducation populaire, 1994, 83 p.

3. Les comit�s r�gionaux �taient compos�s de personnes d�l�gu�es par des gestionnaires  des  commissions
scolaires.
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§ le d�calage entre le calendrier du programme IFPCA et le calendrier des projets1.

Les responsables r�gionaux demandaient des modifications au formulaire de rapport dÕactivit�
jugeant que celui-ci devait se limiter � la reddition de comptes. Il �tait recommand� que soit
envisag� un autre m�canisme pour rendre compte des r�sultats du projet.

Un autre point majeur concernait la diffusion et la circulation des productions mises au point
dans le contexte des IFPCA. Partant du constat que les productions r�gionales nÕ�taient pas
diffus�es alors quÕelles pouvaient �tre utiles, on demandait � la DFGA de prendre des mesures
� cet effet. Pour donner suite � cette demande, on a alors proc�d� � une collecte des
productions qui ont �t� d�pos�es � la DFGA. Ces documents ont �t� transf�r�s au CDEACF
deux ans plus tard.

2.4.2 LÕ�valuation des projets des groupes
dÕalphab�tisation populaire

Effectu�e � la demande de la Direction de la coordination des r�seaux du MEQ, qui �tait � ce
moment responsable de la gestion du programme PSAPA, la seconde �tude comportait des
objectifs qui au d�part �taient davantage centr�s sur lÕ�valuation. Cette �tude a donn� lieu � la
cr�ation dÕun outil de r�f�rence sur les projets r�alis�s dans les groupes dÕalphab�tisation
populaire au cours des ann�es � lÕ�tude.

Le rapport, qui est rest� � lÕ�tat de document de travail, pr�sente les r�alisations et les r�sultats
dont les organismes ont fait part dans leur rapport dÕactivit�. Pour chacune des cat�gories
admissibles sont inscrits les objectifs g�n�raux vis�s, les types de projets, les moyens
privil�gi�s et les r�sultats obtenus. Le rapport ne contient pas de recommandations quant aux
modalit�s de mise en Ïuvre du programme dans les groupes dÕalphab�tisation populaire.

2.5 LÕ�volution de la situation en mati�re
dÕalphab�tisation

Selon la derni�re enqu�te sur lÕalphab�tisme2, pr�s de un million de Qu�b�coises et de
Qu�b�cois �g�s de 16 � 65 ans sont faiblement alphab�tis�s, ce qui repr�sente plus dÕun ou
dÕune adulte sur cinq. Leurs comp�tences du c�t� de la langue �crite ne sont pas suffisantes
pour faire face aux exigences de la soci�t� qu�b�coise tant sur le plan personnel que social et
familial. Ces personnes �prouvent quotidiennement des difficult�s � lire un article de journal ou
un horaire dÕautobus ou encore � faire des calculs simples � partir dÕun texte courant. Ë lÕ�chelle
canadienne, le taux de Qu�b�coises et de Qu�b�cois faiblement alphab�tis�s d�passe celui
des autres provinces. Cette situation devrait n�cessiter des actions en mati�re de formation
consid�rables � lÕintention des personnes faiblement alphab�tis�es, mais il ne semble pas que
ce soit actuellement le cas.

                                                  
1. On le verra, le manque de synchronisation du programme IFPCA et du calendrier des commissions scolaires

et des groupes dÕalphab�tisation populaire persiste toujours au moment de notre �tude et constitue encore
un �l�ment irritant majeur, particuli�rement pour les groupes dÕalphab�tisation populaire.

2. STATISTIQUE CANADA. Lire lÕavenirÊ: un portrait de lÕalphab�tisme au Canada, Ottawa, D�veloppement des
ressources humaines, Secr�tariat national � lÕalphab�tisation, 1996, 131 p.
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2.5.1 La baisse des effectifs

Pendant la p�riode � lÕ�tude ici, on assiste en effet, � une baisse des effectifs inscrits en
alphab�tisation particuli�rement visible dans les commissions scolaires1. De 1993 � 1997, elle a
�t� de 33 p. 100. En effet, en 1993-1994, on comptait 22 741 personnes inscrites � des activit�s
dÕalphab�tisation dans le r�seau des commissions scolaires comparativement � 15 236 en
1996-19972. Ce nombre repr�sente moins de 2 p. 100 des personnes ayant des difficult�s avec
la langue �crite.

Ë lÕexception des r�gions de lÕOutaouais, de Laval et du Nord-du-Qu�bec qui ont maintenu ou
l�g�rement augment� leur effectif, la baisse est g�n�ralis�e. Cette diminution nÕa pas la m�me
ampleur dans toutes les r�gions, puisquÕelle d�passe 40 p. 100 dans quatre r�gions
administratives. Au tableau 5, nous pr�sentons lÕ�volution des effectifs inscrits en
alphab�tisation dans le r�seau des commissions scolaires selon la r�gion administrative.

Tableau 5

�volution des populations inscrites aux activit�s dÕalphab�tisation dans les commissions
scolaires selon la r�gion administrative, 1993-1997

R�gion administrative 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997
Variation
1993-1997

(%)

Bas-Saint-Laurent 1 534 1 180 1 022 1 084 -0,29

Saguenay Ð Lac-Saint-Jean 944 836 772 784 -0,17

Qu�bec 1 678 1 625 1 258 868 -0,48

Mauricie Ð Bois-Francs 1 089 985 1031 811 -0,26

Estrie 481 588 400 291 -0,40

Montr�al 10 344 8 711 8 394 6 071 -0,41

Outaouais 810 811 825 837 0,03

Abitibi Ð T�miscamingue 581 486 511 424 -0,27

C�te-Nord 293 315 232 258 -0,12

Nord-du-Qu�bec 117 117 173 188 0,61

Gasp�sie Ð ëles-de-la-Madeleine 559 416 633 530 -0,05

Chaudi�re-Appalaches 975 829 772 614 -0,37

Laval 596 664 689 661 0,11

Lanaudi�re 307 271 265 148 -0,52

Laurentides 809 781 746 617 -0,24

Mont�r�gie 1 624 1 479 1 549 1 096 -0,33

Total 22 741 20 094 19 272 15 282 -0,33

                                                  
1. Nous nÕavons pas de telles donn�es pour les groupes dÕalphab�tisation populaire. Il semble toutefois que la

baisse des effectifs y soit �galement observable du moins si lÕon se fie aux donn�es fournies dans leurs
formulaires de pr�sentation.

2. La baisse des effectifs se poursuit toujours puisquÕen 1997-1998 le nombre de personnes inscrites en
alphab�tisation dans le r�seau des commissions scolaires sÕ�tablissait � 12 371, soit une diminution de
19Êp.Ê100 par rapport � lÕann�e 1996-1997.
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Certains facteurs ont influ�, au cours des derni�res ann�es, sur la diminution de lÕeffectif des
services dÕalphab�tisation. LÕentr�e en vigueur, en juillet 1994, du R�gime p�dagogique1

applicable aux services �ducatifs pour les adultes inscrits en formation g�n�rale a chang�
lÕallocation des ressources de lÕenveloppe ferm�e de la formation g�n�rale des adultes. Ë cette
date, de nouveaux services dÕenseignement, et plus particuli�rement les services de formation �
lÕint�gration sociale, les services dÕint�gration socioprofessionnelle et les services de
francisation, ont �t� mis en place ce qui a entra�n� un d�placement des populations auparavant
pr�sentes dans les services dÕalphab�tisation.

Par ailleurs, les commissions scolaires ont la responsabilit� dÕallouer les ressources � chacun
des services dÕenseignement pr�vus dans le R�gime p�dagogique selon les besoins de la
population de leur territoire. Comme les autres secteurs de lÕactivit� gouvernementale, la
formation g�n�rale des adultes a subi des compressions budg�taires. Celles-ci ont eu une
incidence sur les choix effectu�s par les commissions scolaires dans lÕorganisation des
diff�rents services dÕenseignement.

Enfin, les budgets allou�s � la mesure Rattrapage scolaire du minist�re de la Solidarit� et de
lÕEmploi ont connu des compressions. De plus, le cadre normatif de la mesure a �t� r�vis� de
mani�re chez les prestataires la poursuite dÕ�tudes menant rapidement � lÕobtention dÕun
dipl�me dÕ�tudes ou � lÕint�gration au milieu du travail. De ce fait, le nombre de prestataires
orient�s vers les services dÕalphab�tisation dans les commissions scolaires et dans les groupes
dÕalphab�tisation populaire a diminu� rapidement au cours des derni�res ann�es, les personnes
moins scolaris�es �tant davantage dirig�es vers des programmes ayant pour objet � court terme
le retour au travail.

Paradoxalement, malgr� la baisse de la population cible, on constate sur lÕensemble du territoire
qu�b�cois dÕintenses activit�s de recherche-action et de productions de mat�riel p�dagogique.
Ces activit�s sont majoritairement financ�es par le programme IFPCA qui, faut-il le rappeler,
constitue le principal outil de d�veloppement en mati�re dÕalphab�tisation. Pensons notamment
aux actions en ce qui concerne la pr�vention de lÕanalphab�tisme, aux services de formation �
lÕintention des travailleuses et des travailleurs faiblement scolaris�s, aux productions en rapport
avec les nouvelles technologies de lÕinformation. En somme, malgr� des efforts importants
investis tant sur le plan budg�taire que dans le cas des actions en vue de mieux joindre
certaines populations, les difficult�s � toucher la population vis�e persistent et sont au centre
des pr�occupations tant des organismes que des responsables minist�riels.

2.5.2 LÕarriv�e de nouveaux groupes

Par ailleurs, en 1995-1996, en vertu dÕune d�cision du MEQ dÕaugmenter les sommes affect�s �
ce r�seau, 40 nouveaux groupes dÕalphab�tisation populaire ont �t� agr��s conform�ment au
PSAPA. Leur arriv�e a donn� lieu � dÕintenses activit�s de recrutement. De plus, des efforts
importants ont �t� faits sur lÕensemble du territoire qu�b�cois par le R�seau des groupes
populaires dÕalphab�tisation du Qu�bec (RGPAQ) pour aider � la mise sur pied et � la
consolidation de ces groupes, notamment par la formation du personnel et des rencontres de
sensibilisation et de concertation.

                                                  
1. MINISTéRE DE LÕ�DUCATION. R�glement sur le r�gime p�dagogique application aux services �ducatifs

pour les adultes en formation g�n�rale, extrait de la Gazette officielle du Qu�bec, D�cret 732-94, Qu�bec,
Les Publications du Qu�bec, 1994.
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2.5.3 Le projet de politique de formation continue

CÕest �galement dans ce contexte du bilan que sÕinscrit le projet de politique gouvernemental de
formation continue. Le dossier de la formation continue constitue un des chantiers de la r�forme
de lÕ�ducation entreprise en 1997 � la suite des travaux de la Commission des �tats g�n�raux
sur lÕ�ducation. Plus pr�cis�ment, le projet de politique de formation continue propose de donner
au secteur de lÕalphab�tisation des orientations claires et mobilisatrices pour les organismes des
deux r�seaux et pour lÕensemble de ses partenaires.

En juin 1998 �tait d�pos� un document de consultation sur un projet de politique
gouvernementale de formation continue1. Pour am�liorer lÕacc�s � la formation continue, quatre
voies dÕaction sont alors propos�esÊ:

§ une action vigoureuse en mati�re dÕalphab�tisation;
§ une attention particuli�re � lÕaccueil des individus et des collectivit�s;
§ une diversification des lieux et des modes de formation;
§ une r�vision du processus de reconnaissance des acquis extrascolaires.

En ce qui concerne lÕalphab�tisation, des efforts devront �tre consentis pour relever le niveau
dÕalphab�tisation de la population adulte. Pour y parvenir, trois axes dÕaction sont propos�s. Le
premier concerne la pr�vention de lÕanalphab�tisme. Les nouvelles connaissances dans le
domaine confirment la n�cessit� dÕagir bien avant lÕ�cole, � lÕ�cole m�me et dans lÕentourage de
lÕenfant. LÕalphab�tisation commence avant lÕ�coleÊ: il importe donc de stimuler lÕenfant au
langage �crit le plus t�t possible. Par ailleurs, les premi�res ann�es du primaire sont
d�terminantes pour la r�ussite en ce qui a trait � la lecture. CÕest pourquoi des mesures de
pr�vention doivent avoir pour objet de soutenir les premiers apprentissages et de renforcer les
pratiques de lecture � lÕ�cole, dans la famille et dans la communaut�. Des mesures sont
propos�es dans le projet de politique pour agir en milieu populaire, aupr�s des jeunes enfants
�g�s de 0 � 9 ans et de leurs familles et pour associer les partenaires des milieux �ducatif,
socioculturel et communautaire.

Le deuxi�me axe dÕaction porte sur lÕam�lioration de lÕaccessibilit� aux services
dÕalphab�tisation, notamment en accroissant la participation et en diversifiant les lieux o� ils sont
offertsÊ: ÇPour atteindre lÕobjectif dÕune meilleure accessibilit�, il faut offrir des services souples
et diversifi�s afin dÕaider les adultes faiblement alphab�tis�s � assumer leur r�le de parents, de
travailleuses et de travailleurs, de citoyennes et de citoyens.È  LÕid�e est aussi dÕaugmenter les
effectifs inscrits en alphab�tisation chaque ann�e de fa�on � toucher 40 000 personnes en
2002.

Le troisi�me axe dÕaction a pour objet de favoriser le maintien des capacit�s de lecture. Les
derni�res enqu�tes le d�montrentÊ: cÕest en appliquant ses connaissances que lÕon devient et
que lÕon reste meilleur lecteur ou meilleure lectrice. Consid�rant que le maintien des capacit�s
de lecture prolonge les effets de la formation et en assure la permanence, des actions sont
propos�es pour augmenter la pratique de la lecture chez les personnes faiblement
alphab�tis�es qui lisent peu ou qui ne lisent pas. Les activit�s de maintien des capacit�s de
lecture se trouvent en effet fortement appuy�es par les mesures de la Politique de la lecture et
du livre2.

                                                  
1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC. Vers une politique de formation continue, document de consultation,

1998, 58 p.

2. GOUVERNEMENT DU QU�BEC. Le temps de lire, un art de vivre, Politique de la lecture et du livre,
Qu�bec, 1998, 115 p.
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Les actions propos�es dans le projet de politique ne sont pas nouvelles. Tant les commissions
scolaires que les groupes dÕalphab�tisation populaire ont d�j� d�velopp� une expertise, que ce
soit dans le domaine de la pr�vention ou dans la diversification de lÕoffre de service. Notons que
les activit�s en rapport avec le maintien des capacit�s de lecture sont moins pouss�es pour
lÕinstant, quoique certains organismes sÕy soient int�ress�s. Le chapitre 11 portera plus
pr�cis�ment sur les liens entre les projets �labor�s en vertu du programme IFPCA et le projet de
politique de formation continue.
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3 LES DONN�ES QUANTITATIVES SUR LES PROJETS

Les donn�es quantitatives contenues dans les diff�rents formulaires nous ont permis dÕ�tablir un
portrait g�n�ral des projets que nous exposons dans le pr�sent chapitre. Ces donn�es sont
divis�es en deux sections. Dans la premi�re, il est question de celles qui concernent les
organismesÊ: projets r�gionaux concert�s ou non avec des groupes, groupes populaires ou
concert�s. Dans la seconde, nous d�crivons les donn�es rattach�es aux projets de la r�serve
centrale. Finalement, nous examinons les productions con�ues dans les projets.

Le dossier dÕun projet comprend normalement un formulaire de pr�sentation du projet, un
rapport dÕactivit� et un rapport financier. Si quelques projets de la r�serve centrale nÕont pas �t�
trait�s1, par ailleurs, il existe dans leur cas certains documents (fiche technique,
correspondance, etc.) qui ont quand m�me permis de les classer. Du reste, pour les projets de
la r�serve centrale, plusieurs dossiers sont incomplets. Cela explique le peu de donn�es
quantitatives pr�sent�es au regard de ces projets.

Quant aux organismes, 5 p. 100 des dossiers �taient incomplets. CÕest surtout le rapport
dÕactivit� qui �tait absent. Voil� pourquoi, dans certains tableaux, des �carts se dessinent entre
le nombre de projets inscrits et le nombre total de projets.

3.1 Les projets des commissions scolaires
et des groupes populaires

Au total, 306 projets pr�sent�s par les commissions scolaires et les groupes populaires ont �t�
r�pertori�s. Dans le tableau 6, on peut observer la r�partition des projets selon lÕorganisme
promoteur. Ainsi, sur les 306 projets r�alis�s au cours des quatre ann�es du bilan, un peu plus
de la moiti� lÕont �t� par des groupes populaires (56 p. 100). Cela est tout � fait normal compte
tenu du fait quÕils sont num�riquement plus nombreux � pouvoir pr�senter des projets de fa�on
individuelle. DÕailleurs, la reconnaissance de nouveaux groupes dans le programme PSAPA
appara�t en 1996-1997 puisque le nombre de projets pr�sent�s par des groupes populaires
augmente alors de fa�on substantielle.

Les formes de concertation des groupes dÕalphab�tisation populaire ont peu vari� avec les
ann�es. En effet, chaque ann�e, quatre ou cinq regroupements formulent un projet en vertu du
programme IFPCA. Il y a �galement peu de variations dans les projets des commissions
scolaires travaillant de concert ou non avec les groupes, et cÕest tout � fait normal puisque, pour
la p�riode �tudi�e, les r�gles du jeu nÕont pas chang� en ce qui concerne la concertation2.

                                                  
1. En tout, dix projets de la r�serve centrale nÕont pas �t� analys�s dans le pr�sent rapportÊ:  six ont �t� trait�s

dans le bilan du volet ÇAutres organismesÈ parce quÕils ont �t� subventionn�s par la r�serve centrale et
directement par le SNA.  Pour les quatre autres, lÕinformation nÕ�tait pas suffisante pour que les dossiers
soient consid�r�s lors de lÕanalyse des projets.  CÕest ce qui explique lÕ�cart entre les donn�es fournies ici et
celles qui sont pr�sent�es dans les  chapitres subs�quents.

2. Le nombre �lev� de projets venant de commissions scolaires sÕexplique par le fait que les projets des
commissions scolaires de la r�gion de Qu�bec Ð Chaudi�re-Appalaches sont pr�sent�s dans des formulaires
distincts. On a donc un grand nombre de projets pour une  m�me concertation r�gionale, ce quÕon ne trouve
pas dans les autres r�gions. La m�me situation sÕest produite en 1993-1994 pour les commissions scolaires
travaillant de concert avec des groupes dÕalphab�tisation populaire dans la r�gion du Saguenay Ð Lac-Saint-
Jean.
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Tableau 6

R�partition des projets des commissions scolaires et des groupes populaires selon le
type dÕorganisme et lÕann�e de pr�sentation des projets, 1993-1997

1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total
Organismes promoteurs

N % N % N % N % N %

Commissions scolaires 20 0,28 19 0,30 22 0,32 24 0,24 85 0,28
Commissions scolaires et
groupes concert�s

12 0,17 7 0,11 6 0,09 6 0,06 31 0,10

Groupes concert�s 4 0,06 5 0,08 4 0,06 5 0,05 18 0,06

Groupes populaires seuls 35 0,49 33 0,52 37 0,54 67 0,66 172 0,56

Total 71 1,00 64 1,00 69 1,00 102 1,00 306 1,00

Nous avons vu au chapitre 2 les sommes disponibles pour les projets des commissions
scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire. Rappelons que les projets de ces derniers
sont jug�s au m�rite contrairement aux projets r�gionaux pour qui la subvention est connue �
lÕavance. En cons�quence, les promoteurs des projets r�gionaux font une demande de
subvention �gale aux sommes disponibles pour leur r�gion. Ë ces sommes, il faut ajouter les
montants allou�s aux groupes dÕalphab�tisation populaire qui se concertent avec les
commissions scolaires pour la r�alisation des projets r�gionaux. Au tableau 7 figurent les
sommes allou�es aux projets r�gionaux pour les quatre ann�es du bilan.

Tableau 7

Subventions accord�es aux commissions scolaires travaillant de concert ou non avec
des groupes dÕalphab�tisation populaire, selon lÕann�e de pr�sentation des projets,1993-

1997

Total
R�gions administratives 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Bas-Saint-Laurent Ð Gasp�sie Ð
ëles-de-la-Madeleine

145 528 177 050 175 044 144 966 642 588 0,09

Saguenay Ð Lac-Saint-Jean 232 003 246 591 240 401 164 124 883 119 0,13
Qu�bec Ð Chaudi�re-Appalaches 180 212 184 340 186 222 188 319 739 093 0,11
Mauricie Ð Bois-Francs 104 532 114 140 113 089 106 556 438 317 0,06
Estrie 49 895 55 316 30 000 41 743 176 954 0,03
Laval Ð Laurentides Ð Lanaudi�re 122 327 181 710 180 805 189 460 674 302 0,10
Mont�r�gie 155 632 160 920 160 747 162 722 640 021 0,09
Montr�al 243 820 223 648 225 849 189 590 882 907 0,13
Outaouais 74 925 95 316 94 390 104 282 368 913 0,05
Abitibi Ð T�miscamingue 57 043 70 000 70 000 78 304 275 347 0,04
C�te-Nord 61 500 82 658 82 195 73 105 299 458 0,04
Nord-du-Qu�bec 22 469 30 000 30 000 30 000 112 469 0,02
Commissions scolaires crie et
Kativik

35 063 35 000 35 000 35 000 140 063 0,02

Commissions scolaires
anglophones

165 670 159 751 156 756 166 075 648 252 0,09

Total 1 650 619 1 816 440 1 780 498 1 674 246 6 921 803 1,00
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Au total, les projets r�gionaux se sont partag� pr�s de 7 000 000 $ pendant une p�riode de
quatre ans. Quand on compare le tout avec les budgets initialement allou�s aux r�gions (voir
tableau 3), on note une r�partition diff�rente des sommes r�ellement accord�es en regard des
sommes pr�vues dans les cahiers des modalit�s de mise en Ïuvre du programme.

CÕest le nombre de groupes dÕalphab�tisation populaire associ�s aux commissions scolaires qui
explique cette situation. Elle est parfaitement visible dans la r�gion du Saguenay Ð Lac-Saint-
Jean qui obtient 13 p. 100 de lÕensemble des sommes attribu�s aux projets r�gionaux, alors
que, sÕil nÕy avait pas de concertation, elle ne toucherait que 5 p. 100 de ces sommes.

Contrairement aux projets r�gionaux, les promoteurs des groupes dÕalphab�tisation populaire ne
connaissent pas � lÕavance la somme qui leur sera attribu�e. Leur demande de subvention ne
doit toutefois pas exc�der 25Ê000Ê$. Nous avons donc examin� pour ces groupes le
pourcentage moyen de la subvention accord�e comparativement � la subvention demand�e.
Les donn�es obtenues sont rassembl�es au tableau 8.

Tableau 8

Moyenne des subventions demand�es par les groupes populaires et des subventions qui
leur ont �t� accord�es selon lÕann�e de pr�sentation du projet, 1993-1997

Subventions moyennes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total

Subvention moyenne demand�e 21 279,80 22 577,81 22 445,68 20 875,73 21 622,00

Subvention moyenne accord�e 11 137,71 12 063,64 14 254,57 11 738,90 12 220,00

% moyen de la subvention accord�e 0,53 0,53 0,64 0,57 0,57

Nombre total de groupes 35 33 37 67 172

Ainsi, les sommes moyennes effectivement attribu�es aux groupes populaires sont plus �lev�es
que celles qui �taient pr�vues dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme. Par
exemple, en 1996-1997, la moyenne attribu�e au groupe est de 10 174Ê$. Or, elle a plut�t �t� en
r�alit� de lÕordre de 11 738Ê$. Cette diff�rence sÕexplique par le fait que les sommes sont
pr�vues pour lÕensemble des groupes admissibles. Puisque tous les groupes ne pr�sentent pas
de projets et que quelques groupes voient leur projet refus�, les sommes restantes sont
r�parties entre ceux dont le projet a �t� accept�. Ë titre dÔexemple, en 1996-1997, sur les
130Êgroupes admissibles au programme, 110 ont re�u une subvention IFPCA. De ce nombre,
67Êont pr�sent� des projets seuls, 24 en ont soumis de concert avec dÕautres groupes et 19 se
sont associ�s � des commissions scolaires.

Par ailleurs, les demandes des groupes dÕalphab�tisation populaire ont peu vari� pendant les
quatre ann�es �tudi�es. Elles se situent entre 20 875Êet 22 577Ê$, soit un �cart de 7 p. 100 entre
le montant le plus bas et le montant le plus �lev�. Par ailleurs, le pourcentage moyen attribu�,
quant � lui, a augment� avec les ann�es, atteignant son maximum en 1995-1996, ann�e o� la
subvention moyenne �tait de 64 p. 100 de la subvention demand�e. Par contre, en 1996-1997,
elle redescendait � 57 p. 100. Cette situation est attribuable au fait quÕen 1995-1996 des
sommes suppl�mentaires provenant de la r�serve centrale ont �t� r�parties entre les groupes
dÕalphab�tisation populaire.
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Le tableau 9 pr�sente les subventions accord�es aux projets de groupes concert�s. Tout
comme les groupes populaires, ils sont �valu�s au m�rite, ce qui explique lÕ�cart entre les
montants demand�s et les montants accord�s. Les subventions demand�es doivent �galement
ne pas d�passer 25 000Ê$ par groupe.

Tableau 9

Moyenne des subventions demand�es par les groupes concert�s et des subventions
quiÊleur ont �t� accord�es selon lÕann�e de pr�sentation du projet, 1993-1997

Subventions moyennes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total

Subvention moyenne demand�e 97 957,5 84 584,0 90 138,5 83 917 88 605,1

Subvention moyenne accord�e 54 420,0 57 030,0 54 120,7 67 700 58 767,3

% moyen de la subvention accord�e 53,0 62,0 57,0 78,0 63,0

Nombre de projets concert�s 4 5 4 5

Nombre total de groupes 19 21 18 24
18

Les demandes des groupes concert�s ont connu des variations importantes avec les ann�es,
soit de 83 917Ê� 97 957Ê$. LÕann�e o� le pourcentage moyen de subvention accord�e a �t� le
plus �lev� est celle o� le montant demand� a �t� le plus faibleÊ: 78 p. 100 de la somme
demand�e a alors �t� accord�e.

Les promoteurs peuvent indiquer dans le formulaire de pr�sentation de leur projet ou dans le
rapport financier la participation financi�re dÕun autre organisme � la r�alisation de leur projet.
Nous avons pu constater que, sur les 306 projets examin�s, 30 p. 100 (soit 94) ont pr�cis� une
participation financi�re autre que celle des IFPCA aux activit�s de leur projet.

Du c�t� des commissions scolaires associ�es ou non � des groupes dÕalphab�tisation populaire,
dans un peu plus du tiers des projets (44/116), les promoteurs ont indiqu� une autre source de
financement dans la r�alisation de leur projet. Chez les groupes dÕalphab�tisation populaire, on
trouve une telle participation dans un peu plus du quart des projets (50/190). Dans la moiti� des
cas, tant dans les groupes dÕalphab�tisation populaire que dans les commissions scolaires, la
source de financement nÕest pas clairement pr�cis�e. Par ailleurs, lorsque les promoteurs la
mettent en �vidence, il sÕagit le plus souvent dÕautofinancement de lÕorganisme.

Nous avons �galement examin� dans les rapports financiers la r�partition des postes
budg�taires affect�s � la r�alisation des projets. Les r�sultats pr�sent�s correspondent � des
moyennes. Cette information �tant disponible pour 96 p. 100 des projets (285/306), elle nous
semble donc fiable.

Selon le tableau 10, le principal poste budg�taire, � lÕexception des projets des groupes
concert�s, est attribu� aux salaires. La majorit� des activit�s des projets sont r�alis�es par des
personnes-ressources internes. Par ailleurs, les honoraires occupent le deuxi�me rang dans
lÕensemble des postes budg�taires. Cela correspond sans doute � lÕexpertise externe
n�cessaire pour r�aliser des projets. On le verra, les organismes conservent g�n�ralement la
mise en Ïuvre de leurs projets, mais ils peuvent � lÕoccasion aller chercher des formes
dÕexpertise pr�cises.
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Tableau 10

Pourcentage moyen attribu� aux diff�rents postes budg�taires selon lÕorganisme
promoteur du projet (commissions scolaires et groupes dÕalphab�tisation populaire),

1993-1997

Commissions
scolaires

(N=81/85)

Commissions
scolaires

et groupes
concert�s
(N=21/31)

Groupes
concert�s

(N=18/18)

Groupes
populaires

seuls

(N=165/172)

Total

(N=285/306)

Postes budg�taires

% % % % %

Salaires 61,6 56,5 37,5 64,7 61,4

Honoraires 14,6 19,3 41,4 16,8 18,0

Frais de s�jour et de d�placement 7,0 7,0 8,4 2,3 4,4

Publicit� 8,9 5,8 1,8 3,6 5,1

Installations 0,5 1,3 2,5 2,9 2,1

Fournitures 6,0 6,4 2,8 7,0 6,4

Autres postes non pr�cis�s 1,4 3,7 5,6 2,7 2,6

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

3.1.1 Les projets par cat�gories dÕactivit�s admissibles

Dans le premier chapitre, nous avons indiqu� privil�gier lÕanalyse du contenu des diff�rents
projets class�s en fonction des cat�gories admissibles. La plupart dÕentre eux touchent
cependant plus dÕune cat�gorie. En effet, seulement 38 p. 100 des projets ne concernent quÕune
seule cat�gorie dÕactivit�. Les groupes dÕalphab�tisation populaire sont les plus nombreux �
pr�senter des projets dans une seule cat�gorie (59 p. 100). Un pourcentage important
(32Êp.Ê100) pr�sente des projets comprenant deux cat�gories dÕactivit�s et environ 10Êp.Ê100
cr�ent des projets ayant trois cat�gories ou plus.

Les projets les plus diversifi�s se trouvent chez les commissions solaires travaillant de concert
avec des groupes dÕalphab�tisation populaire. Les trois quarts de ces projets concernent cinq
cat�gories dÕactivit�s ou plus. Plus de quatre projets sur dix touchent les six cat�gories
dÕactivit�s admissibles. CÕest ce que lÕon peut observer au tableau 11.

Les projets des commissions scolaires portent le plus souvent sur deux des six cat�gories
admissibles (41 p. 100). Un pourcentage semblable de commissions scolaires a pr�sent� des
projets qui se rattachent � trois cat�gories ou plus. Quant aux groupes concert�s, ils soumettent
le plus souvent des projets incluant trois cat�gories dÕactivit�s (44 p. 100).
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Tableau 11

R�partition des projets selon le nombre de cat�gories dÕactivit�s admissibles et
lÕorganisme promoteur (commissions scolaires et groupes dÕalphab�tisation populaire),

1993-1997

Commissions
scolaires

Commissions
scolaires

et groupes
concert�s

Groupes
concert�s

Groupes
populaires

seuls

Total
Nombre de cat�gories
admissibles dans les
projets analys�s

N % N % N % N % N

Une cat�gorie 17 0,20 0 0,00 3 0,17 96 0,56 116 0,38
Deux cat�gories 35 0,41 1 0,03 5 0,28 56 0,33 97 0,32
Trois cat�gories 14 0,16 3 0,10 8 0,44 14 0,08 39 0,13
Quatre cat�gories 5 0,06 3 0,10 2 0,11 5 0,03 15 0,05
Cinq cat�gories 10 0,12 11 0,35 0 0,00 1 0,01 22 0,07
Six cat�gories 4 0,05 13 0,42 0 0,00 0 0,00 17 0,06

Total 85 1,00 31 1,00 18 1,00 172 1,00 306 1,00

Voyons maintenant au tableau 12 de quelle fa�on se r�partissent les projets en fonction des six
cat�gories dÕactivit�s. Les activit�s de sensibilisation regroupent le plus grand nombre de projets
puisque 67 p. 100 dÕentre eux ont con�u des activit�s en ce sens. Cette proportion est
l�g�rement � la hausse au cours des deux derni�res ann�es du bilan.

En deuxi�me lieu se trouvent les activit�s de production de mat�riel didactique. Pour la p�riode
� lÕ�tude, un projet sur deux (49 p. 100) consacre une partie ou la totalit� des ressources
allou�es par le programme IFPCA � la production de mat�riel didactique. Par contre, il sÕagit
dÕune activit� qui diminue dÕann�e en ann�e. Au cours des deux premi�res ann�es de lÕ�tude, le
pourcentage de projets li�s � cette cat�gorie a vari� de 56 � 58 p. 100. En 1996-1997, la
proportion nÕ�tait plus que de 38 p. 100. CÕest dÕailleurs dans cette cat�gorie quÕappara�t le plus
grand nombre de projets ne pr�sentant quÕune cat�gorie dÕactivit�.

Ë lÕoppos�, les activit�s relatives � lÕacc�s aux services ont connu une hausse importante. En
1996-1997, dans un cas sur deux on propose un projet li� au recrutement; la proportion nÕ�tait
que de 30 p. 100 en 1993-1994. Il faut s�rement y voir une cons�quence des baisses dÕadultes
inscrits en formation mais �galement lÕarriv�e de nouveaux groupes dont les premi�res actions
consistent � se faire conna�tre et � recruter leur population cible.

Les activit�s de coordination et de partage de lÕinformation se sont maintenues en nombre
absolu de fa�on constante au cours des quatre ann�es du bilan. La quasi-totalit� de ces projets
sont r�alis�s par des commissions scolaires travaillant de concert ou non avec des groupes
dÕalphab�tisation populaire et leur nombre est rest� plut�t stable.

La part des projets de la cat�gorie ÇperfectionnementÈ est moins importante en 1996-1997Ê:
seulement 18Êp.Ê100 des projets ont r�alis� ce type dÕactivit� comparativement � 30 p. 100 pour
lÕann�e pr�c�dente.

Quant aux projets de recherche, ils repr�sentent 16 p. 100 des projets r�alis�s depuis quatre
ans. La part quÕoccupent les projets de recherche ne change pratiquement pas ann�e apr�s
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ann�e. Par ailleurs, il faut constater quÕen nombre absolu en 1996-1997 on avait un plus grand
nombre de projets que par le pass�, soit seize projets.

Tableau 12

R�partition des projets selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles et lÕann�e de
pr�sentation du projet (commissions scolaires et groupes dÕalphab�tisation populaire),

1993-1997

1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total*
Cat�gories dÕactivit�s

N % N % N % N % N %

Sensibilisation 47 0,66 39 0,61 48 0,70 71 0,70 205 0,67
Mat�riel didactique 40 0,56 37 0,58 34 0,49 39 0,38 150 0,49
Acc�s aux services 31 0,31 28 0,28 34 0,49 51 0,50 144 0,47
Coordination et partage
de lÕinformation

21 0,30 19 0,30 19 0,28 19 0,19 78 0,25

Perfectionnement 18 0,25 16 0,25 21 0,30 18 0,18 73 0,24
Recherche 11 0,15 10 0,16 12 0,17 16 0,16 49 0,16

Total 71 64 69 102 306

* Le total d�passe 100 p. 100, car un m�me projet peut comporter des activit�s dans plus dÕune cat�gorie.

Si lÕon examine les cat�gories dÕactivit�s selon lÕorganisme promoteur (tableau 13), on constate
certaines diff�rences. Les commissions scolaires sont particuli�rement actives dans les
domaines de la sensibilisation et de lÕacc�s aux services. Tous les projets des commissions
scolaires travaillant de concert avec des groupes dÕalphab�tisation populaire et 89 p. 100 de
ceux des commissions scolaires seules comprennent des activit�s de sensibilisation. Un
pourcentage important (respectivement 81 p. 100 et 67 p. 100) a pr�sent� des projets class�s
dans la cat�gorie dÕÇacc�s aux servicesÈ.

Tableau 13

R�partition des projets selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles et lÕorganisme
promoteur (commissions scolaires et groupes dÕalphab�tisation populaire), 1993-1997

Commissions
scolaires

Commissions
scolaires et

groupes
concert�s

Groupes
concert�s

Groupes
populaires

seuls

Total*

Cat�gories dÕactivit�s

N % N % N % N % N %

Sensibilisation 76 0,89 31 1,00 9 0,50 89 0,52  205 0,67
Mat�riel didactique 27 0,32 29 0,94 11 0,61 83 0,48 150 0,49
Acc�s aux services 57 0,67 25 0,81 5 0,28 57 0,33 144 0,47
Coordination et partage de
lÕinformation

27 0,32 30 0,97 13 0,72 8 0,05 78 0,25

Perfectionnement 21 0,25 25 0,81 4 0,22 23 0,13 73 0,24
Recherche 15 0,18 16 0,52 3 0,17 15 0,09 49 0,16

Total 85 31 18 172 306

* Le total d�passe 100 p. 100, car un m�me projet peut comporter des activit�s dans plus dÕune cat�gorie.
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Les groupes dÕalphab�tisation populaire, quÕils soient seuls ou concert�s pr�sentent des projets
de sensibilisation dans un cas sur deux. Au deuxi�me rang, on trouve la production de mat�riel
didactiqueÊ: 48Êp.Ê100 des projets des groupes populaires concernent ce type de production,
alors que le taux atteint 61 p. 100 chez les groupes concert�s.

3.2 Les projets de la r�serve centrale

Pour la p�riode englob�e dans le bilan, 64 projets ont �t� r�alis�s dans le contexte de la r�serve
centrale. Le tableau 14 pr�sente la r�partition des projets selon les cat�gories dÕactivit�s
admissibles et selon lÕann�e de r�alisation du projet.

Le profil qui se d�gage ici est fort diff�rent de celui des projets des commissions scolaires et des
groupes dÕalphab�tisation populaire. Alors que, pour ces derniers, la sensibilisation �tait la
cat�gorie la plus populaire, ce sont les activit�s de coordination et de partage de lÕinformation
qui ont fait lÕobjet du plus grand nombre de projets dans la r�serve centrale. En effet, 47 p. 100
des projets comprenaient des activit�s en rapport avec cette cat�gorie.

Les activit�s de recherche occupent le deuxi�me rang dans les projets de la r�serve centrale
(39 p. 100). Rappelons que la recherche ne repr�sentait que 16 p. 100 des projets des
organismes. Par ailleurs, cÕest surtout au cours des deux derni�res ann�es du bilan que des
efforts ont �t� consentis en vue de la r�alisation de projets de recherche.

Pour ce qui est des activit�s de production de mat�riel didactique, elles ont �t� accomplies dans
un peu moins du quart des projets (22 p. 100). Tout comme pour les projets des organismes, on
constate �galement une diminution importante de cette cat�gorie avec les ann�es. En 1993-
1994, 40 p. 100 des projets de la r�serve centrale avaient un lien avec des activit�s de
production de mat�riel didactique; quatre ans plus tard, le taux nÕest plus que de 7 p. 100.

Tableau 14

R�partition des projets selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles et lÕann�e de
pr�sentation du projet (r�serve centrale), 1993-1997

1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total*Cat�gories dÕactivit�s
admissibles N % N % N % N % N %

Coordination et partage
de lÕinformation

8 0,53 10 0,59 6 0,35 6 0,43 30 0,47

Recherche 4 0,27 5 0,29 9 0,53 7 0,50 25 0,39

Mat�riel didactique 6 0,40 5 0,29 2 0,12 1 0,07 14 0,22

Sensibilisation 2 0,13 4 0,24 5 0,29 1 0,07 12 0,19

Acc�s aux services 0 0,00 2 0,12 5 0,29 3 0,21 10 0,16

Perfectionnement 1 0,07 1 0,06 1 0,06 1 0,07 4 0,06

Total 15 18 17 14 64

* Le total d�passe 100 p. 100, car un m�me projet peut comporter des activit�s dans plus dÕune cat�gorie.

La part occup�e par les projets en rapport avec les activit�s de sensibilisation et dÕacc�s aux
services a vari� selon les ann�es sans quÕil soit possible dÕ�tablir une tendance. Quant aux
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projets comprenant des activit�s de perfectionnement, ils ont �t� peu nombreux, soit un projet
par ann�e.

Nous avons �galement examin�Êle type dÕorganismes ayant r�alis� les projets de la r�serve
centrale (donn�es non pr�sent�es). Les commissions scolaires travaillant de concert ou non
avec des groupes dÕalphab�tisation populaire ont r�alis� le cinqui�me des projets (14/64), les
groupes dÕalphab�tisation populaire en ont effectu� un peu moins (11/64). Donc la majorit� des
projets ont �t� r�alis�s par dÕautres organismes ou personnes-ressources. Cela confirme bien
ce que nous avons vu au chapitre 2, � savoir quÕune partie importante des projets est lanc�e par
le MEQ qui d�termine par la suite les ressources pour r�aliser les projets.

Le fait quÕil sÕagit de projets dÕenvergure provinciale et que ceux-ci sont mis sur pied en bonne
partie par le MEQ permet dÕexpliquer que le pourcentage moyen de la subvention accord�e aux
projets de la r�serve centrale est pr�s de la subvention demand�e. En effet, selon le tableau 15
ce pourcentage sÕ�tablit � 88 p. 100 pour les quatre ann�es � lÕ�tude. Les sommes demand�es
pour les projets ont vari� dÕune ann�e � lÕautre et ont atteint un sommet en 1994-1995. CÕest
dÕailleurs cette ann�e-l� que le pourcentage moyen des sommes accord�es a �t� le plus faible,
soit 80Êp.Ê100.

Tableau 15

Moyenne des subventions demand�es par les groupes concert�s et des subventions qui
leur ont accord�es selon lÕann�e de pr�sentation du projet (r�serve centrale), 1993-1997

Subvention moyenne 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total

Subvention moyenne demand�e 27 140 64 217 58 536 38 692 48 300

Subvention moyenne accord�e 25 897 43 600 51 666 32 475 39 190

% moyen de la subvention accord�e 0,93 0,80 0,90 0,90 0,88

Nombre de projets* 14 15 15 10 54

* Rappelons que 54 projets ont �t� analys�s ici.

3.3 Les productions analys�es

Au total, nous avons analys� 550 productions r�parties sur les quatre ann�es du bilan. Leur
r�partition selon les cat�gories dÕactivit�s et lÕann�e de pr�sentation du projet est pr�sent�e au
tableau 16.

Le plus grand nombre de productions provient de lÕann�e 1996-1997. Partant du fait quÕil nÕy a
pas eu plus de productions pendant une ann�e que lÕautre, on peut penser que les productions
les plus r�centes sont plus faciles � r�cup�rer. Les projets de sensibilisation et de mat�riel
didactique se partagent un m�me nombre de productions, soit respectivement 31 et 32Êp.Ê100
de lÕensemble des productions analys�es. Les productions li�es aux projets de
perfectionnement sont les moins nombreuses (seulement 3 p. 100).

Un peu plus du cinqui�me des productions sont li�es aux projets dÕacc�s aux services, alors que
les projets de recherche ont engendr� 7 p. 100 des productions analys�es. Quant aux
productions li�es � la cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ, elles forment 6 p. 100
de lÕensemble des productions analys�es.
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Tableau 16

R�partition des productions analys�es* selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles
et lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 TotalCat�gories dÕactivit�s
admissibles N % N % N % N % N %

Sensibilisation 32 0,29 22 0,21 39 0,31 80 0,38 173 0,31

Mat�riel didactique 53 0,48 42 0,41 29 0,23 50 0,24 174 0,32

Acc�s aux services 10 0,09 13 0,13 42 0,33 52 0,25 117 0,21

Recherche 7 0,06 13 0,13 6 0,05 13 0,06 39 0,07
Coordination et partage de
lÕinformation

3 0,03 12 0,12 4 0,03 12 0,06 31 0,06

Perfectionnement 6 0,05 1 0,01 6 0,05 3 0,01 16 0,03

Total 111 1,00 103 1,00 126 1,00 210 1,00 550 1,00

* Le nombre total de productions recueillies (voir tableau 1) nÕest pas �gal � celui des productions analys�es, car
certaines ont �t� consid�r�es aux fins de lÕanalyse comme une seule production. Par exemple, une s�rie de dix
cahiers en rapport avec un m�me projet a �t� analys�e comme une seule production, alors que pour le
classement au CDEACF, on consid�rera dix productions.

Au tableau 17, on peut voir la r�partition des productions selon les cat�gories dÕactivit�s et les
promoteurs. Ainsi, le tiers des productions des commissions scolaires sont en rapport avec la
sensibilisation, alors que le quart dÕentre elles concernent le mat�riel didactique. LorsquÕelles
travaillent de concert avec des groupes dÕalphab�tisation populaire, les commissions scolaires
con�oivent un pourcentage plus �lev� de mat�riel didactique, soit 42 p. 100 de leurs
productions.

Tableau 17

R�partition des productions analys�es selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles
et lÕorganisme promoteur (ensemble des projets), 1993-1997

Commissions
scolaires

Commissions
scolaires et

groupes
concert�s

Groupes
concert�s

Groupes
populaires

seuls

R�serve
centrale

Total des
productionsCat�gories

dÕactivit�s
admissibles

N % N % N % N % N % N %

Sensibilisation 35 0,34 27 0,25 24 0,42 87 0,38 - - 173 0,31

Mat�riel didactique 32 0,31 44 0,42 12 0,21 67 0,29 19 0,37 174 0,31

Acc�s aux services 15 0,15 22 0,21 14 0,25 65 0,28 1 0,02 117 0,21

Recherche 6 0,06 4 0,04 4 0,07 9 0,04 16 0,31 39 0,07
Coordination et par-
tage de lÕinformation

10 0,10 1 0,01 3 0,05 1 0,00 16 0,31 31 0,06

Perfectionnement 5 0,05 8 0,08 - - 3 0,01 - - 16 0,03

Total 103 1,00 106 1,00 57 1,00 232 1,00 52 1,00 550 1,00
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Les groupes populaires seuls ou concert�s ont mis au point un grand nombre de productions en
rapport avec la sensibilisation, soit respectivement 38 et 42 p. 100 des productions analys�es.
Ils ont �galement mis lÕaccent sur les productions li�es � lÕacc�s aux services et au mat�riel
didactique. Quant � la r�serve centrale, les productions les plus nombreuses se trouvent dans la
cat�gorie mat�rielle ÇdidactiqueÈ. Par ailleurs, les cat�gories Çcoordination et partage de
lÕinformationÈ et ÇrechercheÈ regroupent chacune 31 p. 100 des productions. Il est aussi � noter
que les productions concernant la sensibilisation et lÕacc�s aux services sont quasi inexistantes
dans la r�serve centrale.
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4 LA MISE EN ÎUVRE ET LA R�ALISATION DES PROJETS

Dans le pr�sent chapitre, nous d�crirons les �tapes de mise en Ïuvre g�n�rale des projets par
les promoteurs, quÕil sÕagisse des organismes des deux r�seaux ou de la r�serve centrale. Il
sera question du processus dÕ�laboration des projets, de la r�alisation des activit�s ainsi que de
lÕ�valuation des projets. Les donn�es pr�sent�es ici sont principalement tir�es des entrevues
t�l�phoniques1.

4.1 LÕ�laboration des projets dans les deux r�seaux

Par Çd�marche dÕ�laboration du projetÈ, nous entendons la fa�on dont les organismes sÕy
prennent pour d�finir leur projet annuel. Cela inclut tout le travail pr�paratoire avant la
pr�sentation du projet au Minist�reÊ: la recherche documentaire, lÕ�tude des conditions de
faisabilit� du projet, les rencontres pr�alables avec les partenaires pour d�finir le projet ainsi que
les rencontres de d�cision.

Ainsi, tant dans les groupes populaires ou concert�s que dans les projets r�gionaux2, les
personnes qui participent � lÕ�laboration des projets sont engag�es dans les diff�rentes �tapes
du processus, allant de la d�finition du projet jusquÕ� la d�cision finale. Dans les groupes
populaires, les coordonnateurs et les coordonnatrices participent le plus souvent � lÕ�laboration
des projets. Dans les projets r�gionaux, un plus grand nombre de personnes y sont engag�es.
Les directeurs et les directrices de lÕ�ducation des adultes sont presque toujours du nombre
ainsi que les conseillers ou les conseill�res p�dagogiques. La table r�gionale dÕalphab�tisation
est aussi souvent partie prenante au processus.

Peu de partenaires externes sont pr�sents � lÕ�tape de lÕ�laboration du projet. Dans les projets
r�gionaux, il est fr�quent que dÕautres services de la formation g�n�rale des adultes soient
associ�s au projet. En effet, ce dernier constitue pour les projets r�gionaux un partenaire actif
dans la d�finition des projets. Toutes proportions gard�es, les projets r�gionaux sont plus
fr�quemment associ�s avec les r�seaux dÕemploi et de main-dÕÏuvre, alors que les groupes
dÕalphab�tisation populaire le sont davantage avec le milieu communautaire. Comme la majorit�
des promoteurs consacrent de une � deux semaines � lÕ�laboration de leur projet, on peut
penser que le temps n�cessaire � une plus grande participation des partenaires fait d�faut.

Pour �laborer leur projet, la majorit� des promoteurs r�gionaux utilisent des fonds IFPCA, du
moins pour une partie, ce qui nÕest pas le cas pour la plupart des groupes dÕalphab�tisation
populaire. Les sources documentaires utilis�es par les organismes pour b�tir leur projet sont en
g�n�ral assez vari�es. En moyenne, on dit utiliser quatre sources dÕinformationÊ: les productions
IFPCA sont les plus fr�quemment mentionn�es, surtout celles qui produites dans dÕautres
r�gions (74Êp.Ê100). Des rapports de recherche ou des documents de p�dagogie viennent au
deuxi�me rangÊ(68 p. 100). Suivent les donn�es r�gionales sur la pauvret� et le ch�mage
(66Êp.Ê100) ainsi que les donn�es g�n�rales sur la scolarisation des adultes (63 p. 100).

                                                  
1. Nous faisons aussi r�f�rence ici � certains �l�ments analys�s par les agents de recherche. Pour plus amples

renseignements sur la collecte des donn�es compl�mentaires, se r�f�rer au chapitre 1 portant sur les
objectifs et la m�thode de recherche.

2. Les projets r�gionaux comprennent les projets des commissions scolaires travaillant de concert ou non avec
des groupes dÕalphab�tisation populaire.
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Les productions IFPCA de leur propre r�gion sont �galement mentionn�es par une partie
importante des organismes r�pondantsÊ(44 p. 100). Les donn�es sur lÕanalphab�tisme sont les
moins utilis�es puisque la moiti� des personnes interrog�es (51 p. 100) ont dit sÕen servir.
Pr�cisons quÕil existe peu de donn�es r�gionales sur lÕanalphab�tisme et encore moins de
donn�es locales, ce qui pourrait expliquer leur faible taux dÕutilisation. Cependant, compte tenu
du nombre important de projets ayant pour objet la sensibilisation et le recrutement pr�sent�s
chaque ann�e, il est �tonnant de constater que les donn�es sur la scolarisation des adultes, le
ch�mage ou encore la population jointe en mati�re dÕalphab�tisation ne sont pas plus utilis�es
pour �laborer les projetsÊ: 37 p. 100 des personnes interrog�es ont dit ne jamais se servir des
donn�es g�n�rales sur la scolarisation de la population adulte. Bien quÕil soit imparfait, cÕest le
seul indicateur du niveau dÕalphab�tisme de la population adulte disponible par r�gion ou par
municipalit�. Quoi quÕil en soit, lÕinformation sur les sources documentaires utilis�es pour
�laborer les projets ne transpara�t pas dans les formulaires pr�sent�s au Minist�re; tr�s peu de
promoteurs appuient leur projet sur de telles donn�es.

Lors des entrevues t�l�phoniques, les organismes ont �t� nombreux � souligner leur
insatisfaction au regard du calendrier IFPCA. Pr�s de la moiti� (43/88) ont formul� des
commentaires � cet effet. Ë leur avis, le temps manque pour �laborer les projets, il y a toujours
du retard et lÕ�ch�ancier est trop serr�. De plus, les groupes dÕalphab�tisation populaire qui
pr�sentent des projets seuls nÕont pas au d�part lÕinformation sur le budget qui leur sera allou�
puisquÕils sont �valu�s au m�rite. Cette information arrive trop tard dans lÕann�eÊ: ils aimeraient
pouvoir d�marrer les projets en m�me temps que les cours en septembre. On trouve �galement
que le calendrier varie trop dÕune ann�e � lÕautre.Ê M�me si cÕest un probl�me connu depuis
longtemps des gestionnaires du programme, le calendrier constitue toujours un �l�ment irritant
majeur.

4.2 La r�alisation des activit�s dans les deux r�seaux

Dans les formulaires de pr�sentation ou les rapports dÕactivit�, les organismes pr�cisent souvent
de fa�on t�l�graphique les activit�s li�es � leur projet. Les donn�es fournies ne nous
renseignent toutefois pas sur les personnes qui m�nent � bien les activit�s et sur les t�ches que
doivent assumer les responsables des projets dans lÕorganisme. Ce sont donc ces aspects qui
ont �t� trait�s en entrevue t�l�phonique.

La coordination des projets IFPCA est tr�s fr�quemment la responsabilit� des coordonnatrices
ou des coordonnateurs des groupes dÕalphab�tisation populaire qui sont souvent �galement
engag�s dans la r�alisation des activit�s du projet. Dans le cas des projets r�gionaux, une
personne occupant un poste sp�cialement cr�� pour les IFPCA assure le plus souvent les
t�ches administratives li�es � la tenue des activit�s des projets.

Les organismes ont peu de difficult� � trouver les personnes-ressources n�cessaires �
lÕaccomplissement des activit�s de leur projet. LÕembauche se fait le plus souvent par le r�seau
officieux de lÕorganisme.

Un plus grand nombre de partenaires sont associ�s � la tenue dÕune ou des activit�s du projet
quÕ� lÕ�tape de lÕ�laboration du projet. Par contre, lÕorigine de ces partenaires est plut�t limit�e,
surtout dans les groupes dÕalphab�tisation populaire. Chez ces derniers, on sÕassocie
principalement � des organismes communautaires et aux m�dias locaux. Dans les projets
r�gionaux, les partenaires sont plus nombreuxÊ: les services de main-dÕÏuvre, les entreprises
(le milieu du travail) et les groupes communautaires. Ë ces partenaires externes, il faut ajouter,
dans le cas des projets r�gionaux, les autres services de la formation g�n�rale de lÕ�ducation
des adultes des commissions scolaires qui participent � la mise sur pied des activit�s des
projets.
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Pendant les quatre ann�es � lÕ�tude, les organismes ont accomplis de nombreuses activit�s
dans les diff�rentes cat�gories admissibles. Nous leur avons demand� quelle �tait lÕactivit� qui
avait eu le plus dÕeffet sur leur organisme. Comme lÕindique le tableau 18, la moiti� des groupes
dÕalphab�tisation populaire (38/74) font alors r�f�rence � une activit� ou � une production de
sensibilisation ou de recrutement et un sur cinq d�signe une production de mat�riel didactique.
Le portrait est quelque peu diff�rent pour les responsables des projets r�gionaux. Les activit�s
de sensibilisation retiennent 38 p. 100 (5/14) des mentions, alors que les activit�s en rapport
avec la formation en milieu de travail viennent au deuxi�me rang. Cette derni�re activit� nÕa pas
�t� mentionn�e par les groupes dÕalphab�tisation populaire.

Tableau 18

Activit� ayant eu le plus dÕeffet sur lÕorganisme selon le type dÕorganisme, 1993-1997

Type dÕorganisme

Projets r�gionaux
Groupes

dÕalphab�tisation
populaire

Total
Activit� ayant eu le plus dÕeffet sur lÕorganisme

N % N % N %

Activit� ou production de sensibilisation et de
recrutement

  5 36,0 38 51,0 43 49,0

Production de mat�riel didactique   2 15,0 15 20,0 17 19,0

Activit� de pr�vention ou dÕalphab�tisation familiale   1 7,0   5 7,0   6 7,0

�tude ou recherche   1 7,0   4 5,5   5 6,0

D�veloppement informatique   -       -   4 5,5   4 5,0
Activit� en rapport avec la formation en milieu de
travail

  3 21,0   - -   3 3,0

Activit� en lien avec le d�veloppement de
lÕemployabilit�

  1 7,0   2 3,0   3 3,0

Autre activit�   1 7,0   5 7,0   6 7,0

Ne sais pas   -   -   1 1,0   1 1,0

Total 14 100,0 74 100,0 88 100,0

Les personnes interrog�es devaient �galement expliquer pourquoi lÕactivit� retenue �tait jug�e
plus importante en fait de retomb�es pour leur organismeÊ: 82 dÕentre elles ont indiqu� une
raison, alors que 12 en ont fourni deux. La raison la plus fr�quemment mentionn�e est en
rapport avec la sensibilisation. Il est alors question de visibilit� accrue, de reconnaissance du
milieu pour le travail de lÕorganisme (23 p. 100) ou encore de nouvelles inscriptions ou, � tout le
moins, de maintien de la population inscrite en formation (17 p. 100). LÕeffet sur la population
d�j� inscrite, cÕest-�-dire la r�ponse aux besoins des apprenantes et des apprenants ou encore
lÕint�r�t suscit� chez ces personnes est mentionn� dans un cas sur cinq (21 p. 100). Pour les
groupes dÕalphab�tisation populaire, la reconnaissance de leur travail par leurs coll�gues est
mentionn�e par un nombre relativement important de personnes (16Êp.Ê100). Quant aux
r�pondantes et aux r�pondants des projets r�gionaux, ils mettent davantage lÕaccent sur des
activit�s en rapport avec le maintien ou le recrutement de la population cible.

4.3 LÕ�valuation des projets dans les deux r�seaux

De lÕanalyse des projets se d�gage une faiblesse importante quant � lÕ�valuation. On note
cependant des am�liorations dans la pr�sentation des r�sultats attendus des projets. De plus en
plus, les promoteurs indiquent des r�sultats attendus et, dans certains cas, pr�cisent des
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indicateurs qui devraient permettre de mesurer lÕatteinte des objectifs. Les projets de
sensibilisation et dÕacc�s aux services contiennent plus de pr�cisions sur les indicateurs que les
autres cat�gories.

Par ailleurs, dans les rapports dÕactivit� les organismes �valuent peu les activit�s accomplies et
encore moins les projets. Pour v�rifier cette information, nous avons compil� dans les rapports
dÕactivit� la pr�sence ou non dÕindicateurs de r�sultats. Le tableau 19 rassemble les r�sultats de
notre compilation pour les projets des groupes dÕalphab�tisation populaire et des commissions
scolaires.

Sans nous prononcer sur la pertinence ou la validit� des donn�es recueillies, nous constatons
quÕun peu moins de 60 p. 100 des projets (178/306) fournissent un ou plusieurs indicateurs pour
mesurer leurs r�sultats. La moiti� de ces indicateurs (92/178) sont du type quantitatif. Il est
question du nombre de personnes touch�es par telle ou telle activit�, du nombre de rencontres
avec des partenaires, etc. Les autres indicateurs sont de nature qualitative. Le tableau 19 inclut
lÕensemble des indicateurs utilis�s, quÕils soient qualitatifs ou quantitatifs.

Tableau 19

R�partition des projets ayant inclus des indicateurs de r�sultats dans
leurs rapports dÕactivit� (ensemble des organismes), 1993-1997

Indicateurs utilis�s N %*

Adultes en formation 101 0,33

Acc�s aux services   81 0,26

Organisme   53 0,17

Partenaires   51 0,17

Formateurs et formatrices   46 0,15

Population en g�n�ral   46 0,15

Secteur des jeunes de lÕenseignement ordinaire   22 0,07

Projets ayant inclus un ou des indicateurs 178 0,58

Total 306 1,00

* Le nombre total dÕindicateurs utilis�s d�passe le nombre total de projets ayant inclus des
indicateurs dans leur rapport dÕactivit� puisquÕun organisme peut avoir employ� plus dÕun
indicateur.

Les indicateurs les plus souvent mentionn�s par les organismes font r�f�rence aux personnes
inscrites en formation (33 p. 100). Il est question de lÕincidence du projet sur les outils mis � la
disposition des adultes (12 p. 100), sur lÕacquisition de comp�tences autres que la lecture et
lÕ�criture par les apprenants et les apprenantes (12 p. 100) ainsi que sur les apprentissages
effectu�s en ce qui concerne la lecture et lÕ�criture (9 p. 100). Ensuite apparaissent des
indicateurs qui se r�f�rent � un plus grand acc�s aux services. On parle du nombre de
personnes recrut�es, du nombre dÕactivit�s de recrutement, etc. Enfin, des indicateurs font
r�f�rence � lÕeffet des projets sur lÕorganisme. On dit par exemple que le projet a permis
dÕam�liorer la visibilit� de lÕorganisme, de mieux lÕÇoutillerÈ. Dans les m�mes proportions, les
organismes parlent de lÕeffet de leurs projets en relation avec des partenaires, notamment des
contacts �tablis avec ceux-ci, de la qualit� de leurs relations � cet �gard.
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Une proportion �gale de promoteurs font �tat de lÕincidence de leurs projets aupr�s des
formateurs et des formatrices (15 p. 100) ou de la population en g�n�ral (15 p. 100). Enfin, des
indicateurs en rapport avec des r�sultats observ�s dans le secteur des jeunes ont fait lÕobjet
dÕune mention dans 9 p. 100 des projets.

DÕapr�s lÕanalyse de diff�rents formulaires, les donn�es relatives � lÕ�valuation des projets sont
tr�s fragmentaires. Il faut dire que dans le rapport dÕactivit�, l� o� lÕon devrait normalement
trouver ce type dÕinformation, le MEQ nÕest pas tr�s explicite � ce sujet. De plus, comme lÕont
soulign� plusieurs des personnes interrog�es, en raison du calendrier IFPCA, on doit parfois
r�diger le rapport dÕactivit� sans que le projet soit termin� ce qui nuit in�vitablement � la mise en
Ïuvre dÕune d�marche dÕ�valuation.

Toujours dans le contexte de la collecte des donn�es compl�mentaires, les organismes
promoteurs ont �t� questionn�s sur le temps consacr� � lÕ�valuation tant de la gestion de leur
projet que des r�sultats obtenus. Le temps accord� � lÕ�valuation et le fait que le quart des
r�pondants et des r�pondantes nÕont pu le quantifier portent � croire quÕil y a peu dÕ�valuation
dans la majorit� des projets. Par ailleurs, lÕ�valuation se limite le plus souvent � des rencontres
ou encore � la compilation de donn�es fragmentaires sur les activit�s du projet. Les personnes
interrog�es mentionnent que les ressources financi�res et le temps leur manquent pour
effectuer de lÕ�valuation. Par contre, quelques-unes ont dit avoir mis sur pied des activit�s ou
des modes dÕ�valuation qui leur fournissent de lÕinformation pouvant �tre r�utilis�s dans les
projets futurs. Il reste que la d�marche dÕ�valuation nÕest pas vue comme une priorit� par la
majorit� de ceux et celles qui ont particip� � lÕentrevue.

4.4 La r�serve centrale

Nous nÕavons pas jug� utile de reprendre les donn�es recueillies sur la d�marche dÕ�laboration
dÕun projet ou la r�alisation des activit�s de la r�serve centrale, car nous avons peu
dÕinformation sur le sujet. Nous traiterons donc du suivi et de lÕ�valuation des projets de la
r�serve centrale, de lÕutilisation des productions de la r�serve centrale ainsi que des
commentaires des organismes � lÕ�gard de ce volet du programme.

4.4.1 Le suivi et lÕ�valuation des projets de la r�serve
centrale

De lÕavis des gestionnaires, le suivi accord� aux projets de la r�serve centrale varie en fonction
de la nature et de lÕorigine du projet, cÕest-�-dire selon quÕil est issu du milieu ou quÕil a �t� lanc�
par le MEQ. Cette situation est confirm�e par les personnes ou organismes ayant r�alis� des
projets. Certains auront eu un soutien dÕordre financier uniquement, alors que dÕautres auront eu
du soutien au moment de lÕ�laboration du projet. Bien quÕil nÕy ait pas dÕobligation officielle de
concevoir une production en vue dÕinstrumenter le milieu, les gestionnaires ont dit privil�gier les
projets qui concernent un tel genre de production. Pour leur part, les personnes qui ont mis au
point des productions sÕinqui�tent de la diffusion des documents une fois ceux-ci termin�s.

Questionn�s sur lÕ�valuation des projets, les gestionnaires disent que beaucoup de travail se fait
quant � lÕencadrement et au suivi du projet, mais quÕil nÕy a pas dÕ�valuation du projet lorsquÕil
est termin�. Nous avons proc�d� pour les projets de la r�serve centrale de la m�me fa�on que
nous lÕavions fait pour les projets des commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation
populaire. Nous avons donc relev� dans les rapports dÕactivit� les commentaires se rapportant �
lÕ�valuation des projets et examin� quels indicateurs en ressortaient de fa�on prioritaire.
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Le tableau 20 pr�sente les r�sultats de notre compilation. On constate que de lÕinformation sur
des indicateurs de r�sultats est disponible pour un peu plus de quatre projets sur dix (44 p. 100).
Il faut souligner que cÕest dans les projets de la r�serve centrale que le nombre de dossiers
incomplets est le plus important. Le moins que lÕon puisse dire, cÕest que la pr�occupation pour
lÕ�valuation nÕest pas tr�s pr�sente dans les projets de la r�serve centrale, du moins dÕapr�s les
rapports dÕactivit� analys�s.

Tableau 20

R�partition des projets ayant inclus des indicateurs de r�sultats dans
leurs rapports dÕactivit� (r�serve centrale), 1993-1997

Indicateurs utilis�s N %*

Adultes en formation 10 0,19
Partenaires 8 0,15
Formateurs et formatrices 7 0,13
Organisme 6 0,11
Acc�s aux services 5 0,09
Population en g�n�ral 5 0,09
Secteur des jeunes de lÕenseignement ordinaire 5 0,09

Projets ayant inclus un ou des indicateurs 24 0,44

Total 54**

* Le nombre total dÕindicateurs utilis�s d�passe le nombre total de projets ayant inclus des
indicateurs dans leur rapport dÕactivit� puisquÕun organisme peut avoir employ� plus dÕun
indicateur.

** Seulement 54 des 64 projets de la r�serve centrale ont �t� analys�s.

Un peu plus du quart des projets ont donn� lieu � certains indicateurs de nature quantitative, soit
14 projets sur 54. Comme pour les organismes, les r�sultats aupr�s des adultes inscrits en
formation sont les plus fr�quemment mentionn�s. Les r�sultats dans le cas des partenaires ou
encore des formateurs et des formatrices sont les deux autres aspects qui obtiennent le plus de
mentions. Au regard de lÕ�valuation, la situation observ�e dans la r�serve centrale nÕest pas
meilleure que celle qui existe dans les projets des commissions scolaires et des groupes
dÕalphab�tisation populaire.

4.4.2 LÕutilisation des productions et les perceptions de la
r�serve centrale

Les projets financ�s par la r�serve centrale doivent en principe avoir des retomb�es sur les
organismes dans le domaine de lÕalphab�tisation. Nous avons donc questionn� lÕensemble des
organismes (projets r�gionaux et groupes dÕalphab�tisation populaire) sur lÕutilisation ou non des
productions de la r�serve centrale. La majorit� soit 68 p. 100, ont dit conna�tre ou avoir
effectivement utilis� une ou plusieurs des productions ou encore lÕexpertise des projets de la
r�serve centrale. DansÊlÕordre, les projets les plus fr�quemment mentionn�s sontÊ: Les �tats du
monde, le site Internet du CDEACF1, les diff�rents projets de pr�vention de lÕanalphab�tisme

                                                  
1. En 1997-1998, le CDEACF a eu comme mandat de cr�er un site Internet d�di� � lÕalphab�tisation, soit

LÕespace alpha. Ce projet nÕest pas inclus dans le pr�sent bilan, mais un nombre important de personnes
interrog�es lÕont mentionn� probablement  parce que cÕ�tait au moment de lÕentrevue le projet avec lequel
elles avaient travaill� au cours des derniers mois.
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(De A � Z, la Bo�te � lettres et le projet de lÕUniversit� du Qu�bec � Rimouski (UQAR), les
colloques du RGPAQ sur lÕemploi ainsi que le r�pertoire ou encore les trousses du CDEACF.
Les autres productions ou projets de la r�serve centrale ont �t� mentionn�s par un petit nombre
de personnes (moins de cinq mentions).

Tant les personnes ou les organismes qui ont r�alis� des projets de la r�serve centrale que
lÕensemble des organismes ont �t� invit�s � formuler des commentaires sur la r�serve centrale.

Les commentaires des personnes ayant r�alis�
des projets de la r�serve centrale

Ces personnes ont fait des remarques de trois ordres. Premi�rement, six personnes sur seize
ont parl� de lÕacc�s limit� � la r�serve centrale. Alors que pour quatre dÕentre elles cet acc�s est
quasi inexistant, puisque les sommes sont r�serv�es aux projets du MEQ, pour deux autres, il
faudrait faire conna�tre davantage le volet de la r�serve centrale dans les r�gions et y allouer
plus dÕargent. Deuxi�mement, quatre personnes ont not� que le r�le de la r�serve centrale
nÕ�tait pas clairement d�fini. Ë leur avis, les priorit�s devraient �tre mieux circonscrites, alors
que pour dÕautres la r�serve permet une intervention l� o� il nÕy en aurait pas autrement.
Troisi�mement, on souligne que les gestionnaires de la r�serve centrale devraient se
pr�occuper davantage des retomb�es des projets, en fait de diffusion des productions, et faire
des liens entre les projets de la r�serve centrale et les projets r�gionaux.

Les commentaires de lÕensemble des organismes

La majorit� des organismes (85 p. 100) avaient des commentaires � formuler par rapport � la
r�serve centrale. Le premier commentaire (26/64) provenant uniquement des groupes
dÕalphab�tisation populaire est que trop dÕargent est investi dans la r�serve centrale et que ces
sommes devraient leur �tre remises.

Le deuxi�me commentaire, formul� �galement par une partie importante des groupes
dÕalphab�tisation populaire (20/64), a trait au manque dÕinformation. On se demande ce quÕest
exactement la r�serve centrale, quels sont les projets admissibles, comment on d�termine
lÕenvergure provinciale dÕun projet. On souhaite mieux conna�tre le r�le de la r�serve centrale
ainsi que les modalit�s dÕattribution des projets qui y sont associ�s.

Le troisi�me commentaire est plut�t de lÕordre des recommandations quant � la visibilit� des
projets de la r�serve centrale. Les organismes voudraient une meilleure circulation de
lÕinformation non seulement dans le cas des productions issues de la r�serve centrale mais
�galement quant aux r�sultats des projets. Ils aimeraient aussi recevoir les productions de la
r�serve centrale ou encore pouvoir mieux reconna�treÊles productions qui sÕy rattachent. Huit
personnes (quatre de projets r�gionaux et quatre de groupes dÕalphab�tisation populaire)
indiquent quÕelles souhaiteraient �tre consult�es sur les priorit�s de la r�serve centrale. Les
organismes font aussi des suggestions quant aux types de projets quÕils appr�cieraient voir se
r�aliser ou encore ils reprochent au MEQ de d�cider seul des priorit�s de d�veloppement.
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5 LES PROJETS DE LA CAT�GORIEÊÇCOORDINATION

ET PARTAGE DE LÕINFORMATIONÈ

Dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme IFPCA, la dimension de coordination et de
partage de lÕinformation constitue une des cat�gories dÕactivit�s admissibles. Cependant elle est
dÕune cat�gorie bien particuli�re. En effet, cÕest par ces activit�s que la concertation r�gionale se
concr�tise. Aussi, il nÕest pas �tonnant de constater que les deux tiers (62 p. 100) des projets
ont �t� r�alis�s par les commissions scolaires associ�es entre elles ou avec des groupes
dÕalphab�tisation populaire (projets r�gionaux). Les groupes concert�s en ont mis sur pied
14Êp.Ê100, alors que 16 p. 100 des projets ont �t� financ�s par la r�serve centrale.

5.1 La d�finition de la cat�gorie

Voyons dÕabord les d�finitions donn�es � cette cat�gorie au cours des ann�es. En 1993-1994,
dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, on parle dÕactivit�s ÇdÕinformation et de
coordinationÈ. On entend alors pour cela des activit�s dont lÕobjet est de coordonner les
d�veloppements du programme IFPCA et dÕassurer la communication entre les organismes et
personnes travaillant dans le domaine de lÕalphab�tisation. On y affirme que la concertation est
lÕoutil privil�gi� pour mener � terme des activit�s dÕinformation et de coordination ce qui confirme
ainsi que ce type dÕactivit�s sÕadresse surtout aux projets r�gionaux ou aux groupes concert�s.

LÕann�e suivante, soit en 1994-1995, sous le titre Çinformation et coordinationÈ, on d�crit trois
types dÕactivit�s : celles qui assurent le suivi des r�alisations dÕun projet ou de lÕun de ses volets;
celles qui ont pour objet de maintenir la communication entre les personnes-ressources dans un
projet, entre les personnes analphab�tes de m�me quÕentre les agents et les agentes
dÕalphab�tisation dÕun milieu; et, enfin, les activit�s en vue de la concertation des organismes et
des personnes du milieu int�ress�s par lÕalphab�tisation. On �largit donc la d�finition de la
cat�gorie. Aux activit�s de suivi dÕun projet r�gional peuvent sÕajouter des activit�s avec des
partenaires autres que ceux qui sont engag�s dans la concertation.

En 1995-1996 et en 1996-1997, la cat�gorie est renomm�e Çcoordination et partage de
lÕinformationÈ. Cette d�finition inclut les activit�s de suivi dÕun projet, dÕam�lioration de la
circulation de lÕinformation et de soutien � la concertation des partenaires sur les plans tant local
que r�gional et provincial. Quand on parle dÕactivit�s li�es au suivi dÕun projet, il faut comprendre
quÕil sÕagit uniquement de celles qui se rattachent � un projet concert�, la coordination des
projets des groupes populaires ne faisant pas lÕobjet dÕun financement particulier.

On inclut donc dans cette cat�gorie lÕensemble des projets r�gionaux. On y ajoute �galement
une bonne partie des projets de groupes concert�s1. Quelques groupes populaires (deux ou
trois par ann�e) ont aussi b�n�fici� de financement en rapport avec cette cat�gorie.

5.2 La coordination et le partage de lÕinformationÊ:
une fonction plut�t quÕune cat�gorie dÕactivit�

La coordination et le partage de lÕinformation constituent pour lÕessentiel une fonction pr�sente
majoritairement dans les projets r�gionaux pour concr�tiser la concertation des diff�rents

                                                  
1. La majorit� des projets des groupes concert�s (treize projets sur dix-neuf) sont analys�s dans cette cat�gorie

puisquÕils pr�sentent des objectifs en rapport avec la coordination et le partage de lÕinformation.
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partenaires et sÕassurer de la r�alisation des projets. Dans ceux-ci (� quelques exceptions pr�s),
on ne d�finit pas de probl�matique ni m�me de th�me en rapport avec la coordination ou le
partage de lÕinformation, comme on peut le faire avec la sensibilisation, le perfectionnement ou
les autres cat�gories dÕactivit�s admissibles.

En somme, la majorit� des activit�s de coordination et de partage de lÕinformation qui se sont
d�roul�es dans les projets correspondent � la description que font les organismes des
ressources allou�es au soutien de lÕensemble de leurs projets, donc � la fonction de
coordination au sein des organismes travaillant de concert plus quÕ� des projets ax�s sur le
partage de lÕinformation et la coordination entre les partenaires. Pour mieux rendre compte de ce
qui sÕest r�ellement pass� en mati�re de coordination et de partage de lÕinformation, analysons
lÕinformation contenue dans les dossiers de la fa�on suivante.  DÕabord il sera question des
objectifs vis�s par les organismes promoteurs. Par la suite, nous traiterons des caract�ristiques
des mod�les de concertation �labor�s dans les r�gions. Nous verrons �galement les
perceptions associ�es � la concertation.

5.2.1 Les objectifs vis�s par les promoteurs

Nous pr�sentons ici les donn�es tir�es des formulaires concernant la coordination et le partage
de lÕinformation selon les types de promoteursÊ:

§  les projets r�gionaux, cÕest-�-dire les projets des commissions scolaires, quÕelles
travaillent de concert ou non avec des groupes dÕalphab�tisation populaire;

§ les projets des groupes concert�s;
§ les projets des groupes populaires seuls;
§ les projets de la r�serve centrale.

Les projets r�gionaux

Rappelons que, pour le financement du programme, sont consid�r�es quatorze r�gions
administratives. Parmi les r�gions �tudi�es (12/14)1, en 1996-1997 six organismes ont choisi de
pr�senter des projets regroupant uniquement des commissions scolaires, alors que six autres
ont r�alis� des projets comportant  une forme de concertation de commissions scolaires et de
groupes dÕalphab�tisation populaire.

Il importe de rappeler que les commissions scolaires de chaque r�gion ont lÕobligation de se
concerter pour pr�senter leurs projets. Cette obligation transpara�t dans les formulaires, puisque
dans la plupart des cas, les promoteurs cherchent � sÕassurer que les partenaires de la
concertation seront engag�s dans le d�roulement du projet r�gional et, dans certains cas, des
volets locaux ou, � tout le moins, en seront inform�s.

                                                  
1. Les commissions scolaires autochtones (crie et Kativik) ainsi que le Nouveau-Qu�bec nÕont pas �t�

analys�es dans les mod�les de concertation. Dans un cas, il nÕy a pas de regroupement de commissions
scolaires, alors que dans lÕautre lÕinformation disponible ne nous indique pas sÕil y en a eu.Ê: une formatrice et
une conseill�re p�dagogique assurent  la gestion et la r�alisation des projets. Les r�gons �tudi�es sont les
suivantesÊ: Bas-Saint-LaurentÐGasp�sieÐëles-de-la-Madeleine, SaguenayÐ Lac-Saint-Jean, Qu�becÐ
Chaudi�re-Appalaches, MauricieÐBois-Francs. Estrie, Montr�al-Centre, Laval-Laurentides-Lanaudi�re,
Mont�r�gie, Outaouais, Abitibi-T�miscamingue, C�te-Nord, Commissions scolaires du secteur anglophone.
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Voyons quels sont les objectifs vis�s dans les projets r�gionaux lorsquÕil est question de leurs
activit�s de coordination et de partage de lÕinformationÊ:

§ la communication entre les partenaires de la concertation et les moyens pour assurer
celle-ci constituent lÕobjectif le plus souvent mentionn� dans les projets r�gionaux. On
parle alors de circulation de lÕinformation entre les membres de la concertation, de
partage de lÕexpertise et des exp�riences;

§  le deuxi�me objectif concerne le suivi des projets. Il y est question de la mise en
place du projet, de la r�alisation dÕactivit�s, de leur �valuation ou encore de soutien
qui leur est accord�. Ce sont des objectifs centr�s v�ritablement sur la tenue
dÕactivit�s du projet r�gional ou encore des volets locaux, sÕil y a lieu;

§ le troisi�me objectif se r�f�re � la planification des activit�s r�gionales en mati�re de
d�veloppement de lÕalphab�tisation ou du d�veloppement r�gional du programme
IFPCA. On dira alors que lÕobjectif est de faire le point sur lÕ�tat du dossier IFPCA, de
pr�ciser les orientations pour les prochaines ann�es. En somme, on expose des
objectifs qui vont plus loin que la mise en forme et le suivi du projet r�gional et qui
permettent dÕenvisager une perspective � moyen ou � long terme;

§ le quatri�me objectif d�crit dans les projets r�gionaux est ax� sur la recherche ou le
maintien de partenariat avec des organismes externes � la concertation;

§  enfin, le cinqui�me objectif a trait � la promotion des productions r�gionalesÊ: on y
parle de soutien � la conception des productions r�gionales, dÕinventaire ou de
promotion de ces derni�res.

Tableau 21

Objectifs en rapport avec la coordination et le partage de lÕinformation selon les ann�es
de pr�sentation des projets (projets r�gionaux), 1993-1997

Objectif vis� 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

Favoriser la communication entre les partenaires de la
concertation

9 9 10 10

Assurer le suivi du ou des projets 6 6 6 6

Planifier les activit�s de la concertation 3 1 1 1
Rechercher ou assurer la communication avec des
partenaires externes � la concertation

- 1 1 1

Promouvoir les productions r�gionales 3 - - -

Aucun objectif 1 1 - -

Total * 12 12 12 12

* Le total d�passe le nombre de projets r�gionaux analys�s par ann�e, un organisme pouvant formuler plus dÕun
objectif.
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Tel que mentionn� dans les formulaires de pr�sentation, les objectifs formul�s dans les projets
r�gionaux illustr�s au tableau 21, tournent presque essentiellement autour du suivi des projets
ou encore de la communication entre les partenaires. Il est quand m�me int�ressant de
constater que lÕobjectif le plus fr�quent est celui de la communication des partenaires. Les
objectifs plus larges que la gestion de la concertation sont rarement pr�sent�s dans les projets
r�gionaux. Nous pensons ici aux objectifs en rapport avec une planification � plus long terme
des actions ou du d�veloppement du programme.

Les groupes concert�s

De 1993-1997, seulement cinq regroupements dÕorganismes ont pr�sent� des projets qui
avaient des objectifs en rapport avec la cat�gorie analys�e ici. Deux regroupements ont con�u
des projets au fil des quatre ann�es, un regroupement a soumis deux projets, soit en 1994-1995
et en 1995-1996, un autre, en 1995-1996 et en 1996-1997. Enfin, un dernier regroupement a
pr�sent� un projet en 1996-1997 seulement.

Dans quatre cas sur cinq, les objectifs relev�s sont de lÕordre du suivi du projet concert�Ê: ce
sont donc des activit�s qui d�crivent comment on pr�voit r�aliser le projet. Dans un cas,
particulier (projet �tal� sur deux ans), nous croyons quÕil sÕagit dÕun projet v�ritablement ax� sur
la coordinationÊ: on veut structurer une nouvelle table r�gionale en mati�re dÕalphab�tisation
dans le but de favoriser la concertation r�gionale des organismes dÕalphab�tisation et de
diff�rents partenaires communautaires.

Les groupes populaires

Compte tenu de la nature des activit�s li�es � la cat�gorie analys�e, cinq groupes ont vu leurs
projets class�s dans la cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ. Un groupe a
pr�sent� un projet chaque ann�e, les autres, une ann�e seulement (deux en 1994-1995 et un
en 1995-1996).

Le groupe qui a soumis des projets pendant les quatre ann�es a v�ritablement �labor� une
probl�matique ax�e sur la coordination. Ë lÕÏuvre en milieu �loign�, lÕorganisme a mis sur pied
et consolid� une structure (comit�s locaux) pour sÕassurer que les services seraient offerts sur
tout le territoire. Les trois autres groupes analys�s dans cette cat�gorie lÕont �t� en raison de
lÕaccent particulier mis sur lÕ�tablissement de partenariat avec dÕautres organismes dans le but
de compl�ter les types dÕexpertises. Cet accent est �vident dans les probl�matiques expos�es
dans la pr�sentation des projets.

La r�serve centrale

Dans la cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ, 24 projets financ�s par la r�serve
centrale ont �t� analys�s. En 1993-1994 on a soumis cinq projets, en 1994-1995, six projets, en
1995-1996, sept projets et en 1996-1997, six projets. On y distingue �galement deux aspectsÊ:
les projets qui ont un th�me li� � la coordination et au partage de lÕinformation et des projets o�
cette dimension est un moyen pour accomplir un autre type dÕactivit�s.

Au total, dix-sept projets sur 24 ont un th�me ax� sur la coordination et le partage de
lÕinformation. Parmi ceux-ci, neuf sont des projets que lÕon pourrait qualifier de Çprojets du MEQÈ
dans le sens o� ils servent au Minist�re � faire circuler lÕinformation relativement aux projets
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financ�s en vertu du programme IFPCA. Ces projets ont g�n�ralement �t� report�s sur plus
dÕune ann�e1.

Quant aux autres projets, leurs objectifs consistent surtout � soutenir les structures des
organismes des deux r�seaux. Nous pensons ici � un projet pr�sent� par le RGPAQ, � la suite
de lÕarriv�e dÕun nombre important de groupes, pour offrir notamment du soutien aux nouveaux
groupes et du soutien � lÕ�quipe interr�gionale en alphab�tisation.

Enfin, nous avons relev� sept projets qui ont �t� analys�s dans la cat�gorie Çcoordination et
partage de lÕinformationÈ, mais dont la probl�matique est autre. Ce sont des projets li�s � la
coordination du programme � la DFGA. Il sÕagit de diff�rents comit�s de travail se penchant sur
des th�mes particuliersÊ: technologies de lÕinformation et des communications, formation de
base en milieu de travail, etc.

5.2.2 La concertation dans les projets r�gionaux

Nous examinerons dÕabord ici le fonctionnement de la concertation dans les diff�rentes r�gions,
plus particuli�rement le processus de d�cision et les ressources affect�es � la concertation
selon le mod�le retenu � cet �gard. Les donn�es �tudi�s concernent principalement
lÕinformation fournie dans les formulaires de pr�sentation en 1996-1997. Ce choix se justifie
dans la mesure o� les mod�les de concertation ont peu chang� durant les quatre ann�es �
lÕ�tude. Ensuite, nous nous interrogerons sur la pr�sence dÕobjectifs communs � tous les
partenaires. Il va de soi que lÕon peut observer une grande diversit� selon les acteurs en cause
et les mandats qui leur sont confi�s. Les r�gions ont �labor� des mod�les particuliers de
concertation en fonction du nombre de partenaires mais aussi de leur nature et des objectifs �
atteindre. Enfin, il sera question des perceptions des organismes au regard de la concertation.

Les mod�les de concertation r�gionale

LÕanalyse de projets nous a permis de d�gager trois mod�les ou sc�narios de concertation
r�gionale :

§ la concertation autour dÕun projet r�gional commun � tous les partenaires;
§  la concertation autour dÕun projet r�gional commun auquel sÕajoutent des volets

locaux;
§ la concertation o� le projet r�gional est un collage de projets locaux.

Dans le premier sc�nario, celui dÕun projet r�gional commun � tous les partenaires, les
promoteurs mettent en �vidence des th�mes r�gionaux et �laborent le projet autour de ceux-ci.
Il nÕy a pas de volets locauxÊ: les activit�s sont men�s � bien sur le plan r�gional. En 1996-1997,
trois r�gions r�alisent leur projet selon ce mod�le de concertation.  Elles regroupent uniquement
des commissions scolaires. Dans deux r�gions, les directeurs de lÕ�ducation des adultes ont
particip� � lÕ�tablissement des orientations et � la prise de d�cision quant aux priorit�s retenues.
Dans les deux cas, une personne est embauch�e pour assurer la coordination du projet
r�gional. Dans la troisi�me r�gion, cÕest un comit� form� de directeurs et de directrices de

                                                  
1. Le soutien � lÕ�laboration dÕun programme de pr�vention de lÕanalphab�tisme ax� sur le partenariat des

organismes du milieu, la publication des �tats du monde (document de synth�se des projets pr�sent�s par
les commissions scolaires et les groupes de 1993-1994 � 1995-1996 en vue dÕinformer les organismes de
lÕensemble des projets financ�s) de m�me que la cr�ation de mod�les de plan strat�gique et de plan de
communication sont des exemples de ce type de projets.
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lÕ�ducation des adultes qui approuve les priorit�s du projet r�gional. Les promoteurs ne
d�signent pas de personnes-ressources affect�es en particulier � la coordination du projet, si ce
nÕest un comit� de suivi compos� de membres des commissions scolaires participantes et de la
commission scolaire fiduciaire charg�e de coordonner le projet.

Le deuxi�me mod�le de concertation observ� est celui dÕun projet r�gional commun avec des
volets locaux. Les promoteurs utilisant ce mod�le �laborent un ou des projets communs en
rapport avec des besoins ou des priorit�s d�termin�s sur le plan r�gional et y greffent aussi des
projets locaux qui peuvent ou non �tre rattach�s aux th�mes r�gionaux. CÕest le sc�nario le plus
fr�quentÊ: cinq r�gions fonctionnent selon ce mod�le. Trois dÕentre elles regroupent des
commissions scolaires et des groupes populaires alors que les deux autres rassemblent des
commissions scolaires uniquement.

Dans trois des r�gions qui utilisent ce mod�le, les directeurs et les directrices de lÕ�ducation des
adultes participent � la prise de d�cision, alors que, dans les deux autres cas, toute d�cision
concernant les priorit�s r�gionales se prend � la table r�gionale ou � son �quivalent. Trois
r�gions ont un poste de coordonnateur ou de coordonnatrice IFPCA dont le mandat varie selon
la r�gion. Dans une r�gion, son r�le consiste principalement � coordonner et � superviser des
activit�s r�gionales, alors que, dans les deux autres, le r�le en question sÕ�tend au suivi et au
soutien des projets locaux. Dans deux r�gions, m�me si lÕon utilise le m�me sc�nario de
concertation, on nÕa pas embauch� de personne-ressource en particulier. La gestion du projet
est assur�e par le coordonnateur ou la coordonnatrice dans la commission scolaire fiduciaire.
Par exemple, dans un cas, lÕensemble des commissions scolaires ont la responsabilit� des
activit�s (embauche dÕanimateurs ou dÕanimatrices sur le terrain, sensibilisation des entreprises,
colloque r�gional pour les acteurs r�gionaux, recherche de logiciels et coordination r�gionale).
Les autres activit�s sont sous la responsabilit� des commissions scolaires locales.

Enfin, dans le troisi�me sc�nario de concertation, les organismes se regroupent pour faire une
demande commune de projet, mais la lecture des probl�matiques et des objectifs permet de
constater que le projet r�gional est davantage un assemblage de projets locaux. Quatre r�gions
utilisent ce sc�nario, dont trois regroupent des commissions scolaires et des groupes
dÕalphab�tisation populaire. Dans tous les cas, la d�cision quant aux projets � retenir est prise
autour dÕune table de concertation r�gionale. Le plus souvent, la structure de concertation est
plus ou moins d�finieÊ: les membres de la table r�gionale se partagent les budgets et voient � la
tenue des activit�s locales. Dans un cas, une personne-ressource est embauch�e pour
coordonner les projetsÊ: son r�le se limite surtout � la gestion administrative du programme.
Dans les autres cas, les formulaires ne font pas mention de personnes-ressources affect�es en
particulier au projet. Par ailleurs, cÕest g�n�ralement lÕorganisme fiduciaire qui fait la gestion
administrative des projets.

La concertation et la communaut� dÕobjectifs

Nous avons �galement examin� sÕil �tait possible de d�gager une communaut� dÕobjectifs entre
les partenaires de la concertation. Dans plusieurs des projets r�gionaux, il est clair que des
objectifs communs aux partenaires servaient de fondation aux projets concert�s. Dans dÕautres
cas, la situation est plut�t floue.

CÕest ainsi quÕ� notre avis, dans huit projets r�gionaux sur douze, les projets concert�s
impliquaient des objectifs communs � tous les partenaires. Par exemple, dans une r�gion, treize
commissions scolaires et deux groupes dÕalphab�tisation populaire ont pr�sent� un projet
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concert� qui portait, entre autres choses, sur la collaboration � �tablir avec dÕautres organismes
du milieu dans le but de d�velopper lÕalphab�tisation dans la r�gion. Il est clair que cet objectif a
�t� au cÏur des pr�occupations r�gionales et que les membres y trouvaient un lieu commun de
concertation. De m�me, dans le cas du regroupement des commissions scolaires dÕune autre
r�gion, il y avait des objectifs communs � lÕensemble des partenaires, par exemple celui du
d�veloppement r�gional de lÕalphab�tisation. Le projet met en �vidence de fa�on nette les
orientations r�gionales et les activit�s qui y sont rattach�es ainsi que des objectifs et des
activit�s sur le plan local qui doivent �tre forc�ment en rapport direct avec les orientations
r�gionales.

La communaut� dÕobjectifs nÕest pas aussi �vidente dans dÕautres r�gions. Ainsi, dans une
r�gion, les projets locaux r�alis�s par les commissions scolaires et les groupes dÕalphab�tisation
populaire semblent plus ou moins en rapport avec le projet r�gional de ce regroupement. Dans
ce cas-ci, il nÕest pas clair que les objectifs soient communs � lÕensemble des partenaires. Les
activit�s locales ne correspondent pas aux vis�es r�gionales, chaque organisme y allant de son
propre chef. LÕargent est principalement distribu� localement, un faible pourcentage �tant
r�serv� au projet r�gional de concertation. Il en est de m�me dans une autre r�gion. On y
observe la tenue de nombreuses activit�s locales qui touchent � diff�rentes cat�gories. Le projet
r�gional se pr�sente comme un amalgame de projets locaux sans fil conducteur.

Le fonctionnement et lÕ�volution des projets concert�s

Dans les formulaires, peu dÕinformation concerne lÕ�valuation de la concertation ou les t�ches
qui y sont li�es. LÕ�valuation des r�sultats de lÕensemble de ces activit�s semble fort marginale.
Il y a tr�s peu souvent un bilan critique sur la nature de la concertation et les difficult�s qui sÕy
rattachent du moins les promoteurs nÕy font-ils pas r�f�rence dans leur rapport dÕactivit�. Nos
questions ont donc port� sur ces aspects lors de la collecte des donn�es compl�mentaires.

Par rapport au fonctionnement de la concertation, en entrevue t�l�phonique, les r�pondantes et
les r�pondants ont majoritairement indiqu� quÕil nÕy avait pas eu de modification dans la fa�on de
fonctionner dans le cas de la concertation IFPCA au cours des quatre derni�res ann�es. Parmi
ceux et celles qui ont pr�cis� des modifications, on souligne la participation des directeurs et des
directrices de lÕ�ducation des adultes et une augmentation du nombre de partenaires.

Nous avons �galement examin� lÕ�volution de la concertation des groupes dÕalphab�tisation
populaire et des commissions scolaires ainsi que des groupes dÕalphab�tisation populaire entre
eux pour voir si une �volution apparaissait dans le nombre de groupes touch�s � ce sujet. Le
tableau 22 montre les r�sultats de cette compilation.

Le nombre de groupes travaillant de concert avec les commissions scolaires a l�g�rement
diminu� de 1993-1994 � 1996-1997, passant de 25 � 19 groupes. Par ailleurs, on observe une
faible augmentation du nombre de groupes concert�s, soit de 19 � 24 groupes. Ce ne sont
toutefois pas de grandes variations. Quand on �tablit le pourcentage total de groupes concert�s
sur le nombre total de groupes qui ont pr�sent� des projets, on constate quÕ� lÕexception de la
derni�re ann�e la situation a �t� plut�t stable. De 1993-1994 � 1995-1996, plus de la moiti� des
groupes (entre 52 et 56Êp.Ê100) ont choisi de se concerter pour formuler leurs demandes de
projets. En 1996-1997, la situation changeÊ: 39Êp.Ê100 des groupes seulement (43/110)
pr�sentent des projets concert�s avec des commissions scolaires ou entre eux. Peut-on
expliquer la situation par lÕarriv�e de nouveaux groupes peu familiaris�s avec le programme qui,
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pour une premi�re ann�e, ont choisi de se concerter? On verra au cours des prochaines ann�es
comment la situation �voluera.

Tableau 22

R�partition du nombre de groupes travaillant de concert avec les commissions scolaires
et des groupes concert�s, selon la r�gion administrative et lÕann�e de pr�sentation du

projet, 1993-1997
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Bas-Saint-Laurent Ð Gasp�sie
Ð ëles-de-la-Madeleine

3 - 3 - 3 - 4 -

Saguenay Ð Lac-Saint-Jean 13 - 11 - 14 - 7 3
Qu�bec Ð Chaudi�re-
Appalalaches

- - - - - - - -

Mauricie Ð Bois-Francs 2 2 2 2

Estrie 2 2 - -
Laval Ð Laurentides Ð
Lanaudi�re

1 - 1 3 1 3 2 5

Mont�r�gie - 5 - 5 - 3 - 2

Montr�al - 3 - - - - - 3

Outaouais 2 2 2 3

Abitibi-T�miscamingue - 2 - 2 - - - -

C�te-Nord 2 - 1 2 1 3 1 -

Nord-du-Qu�bec - - - - - - - -
Commissions scolaires crie et
Kativik

- - - - - - - -

Commissions scolaires
Anglophones du Qu�bec

- 9 - 9 - 9 - 11

25 19 22 21 23 18 19 24Total partiel des groupes
concert�s 44 43 41 43

Total 79 76 78 110

Par ailleurs, nous avons interrog� les responsables des projets concert�s sur la fr�quence des
rencontres. Ainsi, plus de la moiti� (10/18) pr�cisent que ces contacts se font sur une base
mensuelle, quatre ont indiqu� que des contacts sont �tablis tous les deux mois et le m�me
nombre, tous les trois mois. La communication � distance est le moyen le plus utilis� par les
partenaires (17/18). Un nombre important de promoteurs (11/18) ont retenu la formule du comit�
de travail et presque autant organisent des rencontres des responsables des organismes vis�s.
Enfin, la table r�gionale dÕalphab�tisation sert de lieu dÕ�change dÕid�es entre les partenaires de
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la concertation IFPCA. Pour ce qui est du temps pr�cis de rencontre qui y est allou�, il varie
beaucoup dÕun organisme � lÕautre. Notons que 75 p. 100 des r�pondants et des r�pondantes
ont dit consacrer dix jours ou moins par ann�e aux rencontres de concertation. Outre le
coordonnateur ou la coordonnatrice du projet, les personnes pr�sentes aux rencontres de
concertation exercent des fonctions sur le plan p�dagogique (conseillers ou conseill�res
p�dagogiques, formateurs ou formatrices) mais �galement des fonctions de gestion. En effet,
onze personnes ont pr�cis� que le coordonnateur ou la coordonnatrice du groupe populaire ou
le directeur ou la directrice de lÕ�ducation aux adultes de la commission scolaire fiduciaire
participe toujours aux rencontres de concertation IFPCA, tandis que cinq autres ont affirm� que
ces personnes y participaient quelquefois. Deux autres personnes ont soutenu que le
coordonnateur ou la coordonnatrice du projet ne participait pas aux rencontres de concertation.

Les perceptions de la concertation

Invit�s � formuler des commentaires sur la concertation, environ la moiti� (8/18) des
r�pondantes et des r�pondants ont prononc� des commentaires positifs � ce sujetÊ: organisation
plus forte, plus de continuit� dans les projets, budgets plus substantiels, lieu de rencontre pour
les personnes-ressources en mati�re dÕalphab�tisation. Quelques personnes ont fait �tat des
difficult�s de la concertation li�es au grand nombre de partenaires. DÕautres ont �mis des
suggestions au regard de la concertationÊ: deux de celles-ci vont dans le sens dÕun plus grand
soutien � la concertation. Une personne propose que le MEQ mette � la disposition des
organismes un cadre de r�f�rence pour la concertation afin de pallier certaines difficult�s. Une
autre personne souhaiterait une rencontre entre les diff�rents groupes de concertation avant
lÕ�laboration des projets de fa�on � �viter tout d�doublement.

Les personnes qui ont eu � r�pondre aux questions sur la concertation sont les m�mes qui
assurent la coordination des activit�s de concertation. La situation aurait-elle �t� identique si lÕon
avait interrog� les diff�rents partenaires de la concertation? Par ailleurs, consid�rant que la
concertation nÕ�tait pas remise en cause au MEQ et que la premi�re �valuation avait d�j�
signifi� de fa�on claire la volont� des partenaires de poursuivre la concertation1, nous nÕavons
pas explor� davantage cet aspect dans le pr�sent bilan.

Les r�pondantes et les r�pondants des groupes dÕalphab�tisation populaire non concert�s ont
�galement �t� invit�s � donner leurs commentaires sur la concertation. Leurs propos � ce sujet
sont plus souvent n�gatifs que positifs. Par exemple, on dira que les groupes ne sont pas trait�s
en partenaires �gaux par les commissions scolaires. DÕautres ne voient tout simplement pas
lÕutilit�Êde la concertation et pr�f�rent fonctionner de fa�on autonome. DÕautres encore nÕy sont
pas favorables jugeant la situation g�ographique de leur groupe incompatible avec lÕid�e de
concertation (milieu �loign�). Enfin, certaines personnes d�plorent les m�canismes de
financement li�s � la concertation. Par ailleurs quelques r�pondants et r�pondantes ont
manifest� un int�r�t certain � se concerter. Il semble donc se d�gager des commentaires que si
les modalit�s de mise en Ïuvre du programme demeurent les m�mes, on sÕen tiendra au statu
quo par rapport � la concertation.

5.3 Les productions analys�es

LÕanalyse des productions issues dÕactivit�s de coordination et de partage de lÕinformation a
port� sur un total de 31 documents. Comme peu de projets comportaient des objectifs en

                                                  
1. Claude BEAUCHESNE. 1993, p. 61.
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rapport avec cette cat�gorie, il est normal de nÕy trouver quÕun petit nombre de productions. Un
peu plus de la moiti� de celles-ci (16/31) ont �t� con�ues par des promoteurs financ�s par la
r�serve centrale, alors les organismes ont mis au point les quinze productions restantes.

5.3.1 Les productions des organismes

Toujours dans le m�me ordre dÕid�es, les projets r�gionaux regroupent la majorit� des
productions en rapport avec la coordination et le partage de lÕinformation. En effet, onze
productions ont �t� analys�es. Le mat�riel est vari� et de bonne qualit� tant en ce qui concerne
la structure que pour ce qui est du contenu. Il comprend des bulletins dÕinformation, des
documents portant sur les productions IFPCA, des documents dÕinformation g�n�rale sur une
r�gion ou sur la planification strat�gique et des strat�gies de communication ainsi quÕun
document de r�flexion sur le changement.

Pour les projets concert�s, nous avons analys� seulement trois productions qui proviennent
toutes du m�me organisme. Il sÕagit dÕoutils con�us pour les membres de la concertationÊ:
document de r�f�rence, soutien � lÕ�valuation et guide de travail avec les m�dias.

Enfin, la derni�re production examin�e, issue dÕun groupe dÕalphab�tisation populaire, consiste
en un rapport de synth�se � la suite dÕune journ�e de r�flexion sur lÕalphab�tisation en milieu
rural. CÕest un document de travail compos� de notes t�l�graphiques sur diff�rents th�mes
abord�s durant cette journ�e. Cette production demeure uniquement un outil pour lÕorganisme
responsable de cette activit� de r�flexion.

5.3.2 Les productions de la r�serve centrale

Parmi les seize productions r�pertori�es dans la r�serve centrale se trouvent essentiellement
des documents dÕinformation sur les IFPCA, des documents relatifs � un projet de pr�vention de
lÕanalphab�tisme, un document sur la formation de base en milieu de travail et un document ax�
sur la cr�ation dÕun ou de plusieurs mod�les de plans de d�veloppement strat�gique et de plans
de communication pour donner aux organismes dÕalphab�tisation1 les outils n�cessaires en vue
de remplir leur mandat.

Pour faciliter le partage de lÕinformation, la DFGA a fait produire les documents LÕ�tat du
monde... des IFPCA2 � trois reprises, soit enÊ1994, en 1995 et en 1996. On y pr�sente les
objectifs vis�s par les commissions scolaires et les groupes dÕalphab�tisation populaire dans
leurs projets IFPCA pour lÕann�e en cours. Le principal objectif de la DFGA est dÕinformer

                                                  
1. Dans ce dernier cas, il sÕagit dÕun document de travail, la production finale nÕ�tant pas disponible au moment

de lÕanalyse.

2. Andr�e RACINE.

LÕ�tat du mondeÉ des IFPCA dans les commissions scolaires et les organismes populaires dÕalphab�tisation
concert�s avec ces derni�res, 1993-1994, Un document Ç� la carteÈ, Qu�bec, Direction de la formation
g�n�rale des adultes du minist�re de lÕ�ducation, 1994, 69 p.

LÕ�tat du mondeÉ des IFPCA, 1994-1995, Qu�bec, Direction de la formation g�n�rale des adultes du
minist�re de lÕ�ducation, 1995, 106 p.

LÕ�tat du mondeÉ des IFPCA, 1995-1996, Qu�bec, Direction de la formation g�n�rale des adultes du
minist�re de lÕ�ducation, 1996, 113 p.
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lÕensemble des commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire des
diff�rentes r�gions du Qu�bec sur les projets accept�s annuellement dans le contexte des
IFPCA. La derni�re �dition est la plus riche et la plus compl�te, car la DFGA y a ajout� les
activit�s du volet ÇAutres organismesÈ financ�es par le Secr�tariat national � lÕalphab�tisation.
Toutefois, on a cess� cette production consid�rant quÕil y avait un d�calage entre les projets qui
y �taient annonc�s et les activit�s men�es � terme dans ceux-ci. Quoi quÕil en soit, ce document
a connu une grande diffusion. Il est dÕailleurs, parmi les productions de la r�serve centrale, la
production la plus connue dans les organismes.

La DFGA compte �galement parmi ses productions le document intitul� LÕautoroute de la
formation de base et milieu de travail1. Partant des r�alisations et des exp�riences men�es au
cours des derni�res ann�es, cette production se pr�sente comme un outil de r�f�rence pour
lÕorganisation de la formation de base en milieu de travail. Pour chacune des s�quences
quÕimplique lÕorganisation de la formation, un plan est propos� (objectifs, activit�s et mat�riel de
r�f�rence). Cette production a �t� r�alis�e par la DFGA en collaboration avec diff�rentes
commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire.

Enfin, une dizaine de productions li�es au projet de pr�vention de lÕanalphab�tisme intitul� De A
� Z2 ont �t� analys�es. Centr� sur le partenariat, le projet en question consiste � concevoir et �
exp�rimenter un mod�le dÕaction syst�mique aupr�s des familles en vue de r�duire la
r�currence de la sous-scolarisation dans un quartier d�favoris�. Le projet est toujours en cours
dÕexp�rimentation, mais nous avons tout de m�me pu consulter des documents de travail. Par
ailleurs, il existe dÕautres productions qui sont dÕune grande qualit�, tant du point de vue de leur
pr�sentation mat�rielle que du contenu de lÕinformation.

                                                  
1. Andr�e RACINE. LÕautoroute de la formation de base et milieu de travail, Liste de mat�riel de r�f�rence par

s�quences, [s.l.], 1996, 68 p. et 17 p.

2. Ce projet, qui a vu le jour en 1994-1995, partait du fait que dans certains quartiers de Longueuil, le cycle de
la pauvret�, tout comme celui de l'analphab�tisme, tendait � se reproduire de g�n�ration en g�n�ration. Le
projet mise sur lÕ�laboration en partenariat avec les organismes du milieu, d'une m�thode de travail en
mati�re dÕalphab�tisation familiale adapt�e aux besoins du milieu.
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Concernant les projets analys�s dans la cat�gorie Çcoordination et partage de
lÕinformationÈ, nous pouvons d�gager les constats suivantsÊ:

§ CÕest � lÕint�rieur de la cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ que nous
avons examin� la concertation r�gionale. Dans les faits, tr�s peu de projets m�nent
des activit�s ayant pour objet le partage de lÕinformation. Dans les projets en rapport
avec cette cat�gorie se trouvent surtout des projets r�gionaux (62 p. 100) mais
�galement des projets de groupes concert�s (14 p. 100) et des projets de la r�serve
centrale (16 p. 100);

§  Dans les projets r�gionaux, la concertation sÕarticule autour de deux objectifs
principaux. Ces derniers cherchent � favoriser la communication entre les partenaires
de la concertation et � assurer le suivi des projets. Il faut cependant noter que
seulement la moiti� des projets concert�s ont retenu le second objectif;

§  De lÕanalyse se d�gagent trois mod�les de concertation. Le premier implique la
concertation autour dÕun projet r�gional commun. Trois r�gions ont adopt� ce mod�le.
Le deuxi�me sÕarticule �galement autour dÕun projet r�gional commun, mais auquel
on ajoute des volets locaux. Ce mod�le est le plus r�pandu puisque cinq r�gions
lÕutilisent. Enfin, le troisi�me mod�le est pr�sent dans quatre r�gionsÊ: le projet
r�gional correspond davantage alors � un collage de projets locaux;

§  Le fonctionnement de la concertation r�gionale a peu chang� au cours des quatre
ann�es sur lesquelles porte le bilan. Par ailleurs, on observe une l�g�re diminution du
nombre de groupes dÕalphab�tisation populaire travaillant de concert avec les
commissions scolaires et une faible augmentation du nombre de groupes concert�s.
En 1996-1997, 39 p. 100 des groupes dÕalphab�tisation populaire ont choisi de se
concerter, alors que de 1993 � 1995 plus de la moiti� des groupes avaient choisi
cette fa�on de faire;

§ La concertation ne semble pas remise en question pour le moment, du moins par les
r�pondants et les r�pondantes dans le cas des projets r�gionaux. Par ailleurs, ceux et
celles des groupes dÕalphab�tisation populaire ont une vision plut�t n�gative de la
concertation;

§  Comme il y a peu de projets ayant �labor� une probl�matique en rapport avec la
coordination et le partage de lÕinformation, il existe un petit nombre de productions
associ�es � cette cat�gorie, soit 31.
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6 LES PROJETS DE LA CAT�GORIE ÇSENSIBILISATIONÈ

De 1993 � 1997, des activit�s de sensibilisation � la probl�matique de lÕanalphab�tisme ont �t�
men�s � terme dans trois projets sur cinq. CÕest dans cette cat�gorie dÕactivit� que se trouvent
le plus grand nombre de projetsÊ: au total, 217 projets ayant une dimension de sensibilisation ont
�t� r�pertori�s et analys�s.

Catalogu�s par ann�e, les projets comportant des activit�s de sensibilisation sont relativement
stables quant � leur nombre au cours des trois premi�res ann�es � lÕ�tude (de 44 � 51 projets
par ann�e). La derni�re ann�e, soit 1996-1997, a connu le nombre de projets le plus �lev�,
soitÊ73. On peut attribuer cette croissance � lÕarriv�e dÕun nombre important de groupes
dÕalphab�tisation populaire dans le programme IFPCA. En effet, quand on examine la r�partition
des projets selon les cat�gories de promoteurs, on constate que lÕaugmentation observ�e pour
la derni�re ann�e de la p�riode � lÕ�tude est essentiellement attribuable � ces derniers.

Les projets ayant consacr� une partie ou la totalit� de leurs ressources � la sensibilisation se
sont d�roul�s presque en totalit� dans les organismes, puisque seulement douze projets de la
r�serve centrale sont rattach�s � cette cat�gorie. Rappelons que les projets r�gionaux
comportent presque toujours une dimension de sensibilisation, alors que les projets des groupes
concert�s ou populaires comprennent des activit�s en rapport avec cette cat�gorie dans la
moiti� des cas (98/190).

6.1 La d�finition de la cat�gorie

Au cours des ann�es, la d�finition donn�e aux activit�s de sensibilisation dans les modalit�s de
mise en Ïuvre du programme IFPCA a �t� modifi�e. Rappelons quÕen 1993-1994 et en 1994-
1995 les activit�s de sensibilisation incluaient lÕacc�s aux services. La situation chang� en 1995-
1996, au moment o� lÕon a cr�� deux cat�gories distinctes. Toutefois, pour uniformiser lÕanalyse,
nous avons distingu�, dans les projets des deux premi�res ann�es, les activit�s de
sensibilisation de celles qui �taient davantage li�es � lÕacc�s aux services.

Ainsi, pendant les deux premi�res ann�es du bilan, il �tait question dÕactivit�s de sensibilisation
du public. Le MEQ entendait par l� en 1993-1994 Çdes activit�s devant amener les gens �
mieux comprendre lÕanalphab�tisme et les encourager � participer � la recherche de nouvelles
solutionsÈ1. Les projets devaient aussi inciter de nouveaux partenaires � contribuer � hausser le
niveau dÕalphab�tisation de la population. LÕann�e suivante, le MEQ pr�cise les populations
cibles dans les projets. En effet, les activit�s de sensibilisation sont d�finies comme des activit�s
Çvisant � faire conna�tre au public en g�n�ral, aux organismes publics, parapublics ou
communautaires du milieu la probl�matique de lÕanalphab�tisme ainsi que les moyens dÕaction
qui sont mis en Ïuvre pour y rem�dierÈ2. Pour les deux derni�res ann�es du programme, le
MEQ a renomm� la cat�gorieÊ: Çsensibilisation � la probl�matique de lÕanalphab�tismeÈ. Le
milieu du travail sÕest ajout� comme public cible aux autres populations pr�c�demment retenues
et les promoteurs, quant � eux, devaient Çmettre lÕaccent sur les diff�rents enjeux li�s �
lÕanalphab�tisme ainsi que sur les moyens pour en contrer les effetsÈ3. On constate que les
modifications apport�es aux d�finitions ont servi � pr�ciser les populations cibles dans les
activit�s de sensibilisation.

                                                  
1. MEQ, 1993, p. 4

2. MEQ, 1994, p. 4

3. MEQ, 1995, p. 3 et MEQ, 1996, p. 3
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6.2 Les constats g�n�raux

Dans cette partie, il sera question des th�mes �labor�s dans les projets ainsi que des popula-
tions cibles. Ces donn�es sont surtout tir�es des formulaires de pr�sentation des projets, tout en
�tant v�rifi�es avec les rapports dÕactivit�. Par la suite, nous exposerons les types dÕactivit�s
accomplies en rapport avec les populations cibles. Les activit�s de partenariat ou � tout le moins
de collaboration des diff�rents organismes qui ont particip� aux projets sont �galement trait�es.

Il est rare que les organismes pr�sentent un projet comprenant uniquement de la sensibilisation.
Seulement 17 p. 100 des projets (36/217) analys�s ont r�alis� des projets ne comportant que
des activit�s de ce type. La majorit� des projets (69 p. 100) ici examin�s sont donc associ�s � la
cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ (146/217).

Dans la moiti� des cas, les promoteurs de projets de sensibilisation font �tat de liens entre leur
projet et dÕautres projets, recherches ou exp�rimentations ou encore avec des projets ant�rieurs
r�alis�s en vertu du programme IFPCA. En effet, parmi les 217 projets comportant une
composante sensibilisation, il a �t� possible dÕ�tablir ou de faire ressortir des liens dans 108 cas.
Parmi ces projets, nous en avons relev� 37 qui comprennent une r�f�rence explicite au(x)
projet(s) des ann�es pr�c�dentes, 8 qui sÕinspirent dÕune recherche ou dÕune exp�rience men�e
ailleurs, 42 qui sÕinscrivent dans la continuit� des ann�es pr�c�dentes sans trop de pr�cisions
et, enfin, 21 qui viennent se greffer � dÕautres programmes ou actions du milieu. Par exemple,
on mentionne que les activit�s de sensibilisation sont effectu�es conform�ment � un plan de
communication �tabli � lÕ�chelle r�gionale ou encore que les activit�s du projet sont en rapport
avec les activit�s dÕun organisme � vocation socio-�conomique du milieu.

Peu de promoteurs se sont inspir�s dÕune recherche ou dÕune exp�rience men�e ailleurs
(8/217). DÕautre part, un cinqui�me des projets poursuivent en quelque sorte un projet des
ann�es pr�c�dentes sans ajouter dÕactivit�s nouvelles (42/217).

6.2.1 Les th�mes �labor�s

Ë partir des objectifs d�crits par les promoteurs et des �l�ments dÕanalyse de la situation
contenus dans les formulaires de pr�sentation, nous avons pu d�gager six th�mes qui
permettent de caract�riser lÕensemble des projets pour les quatre ann�es �tudi�es. Ces th�mes
sont pr�sent�s au tableau 23.

Tableau 23

R�partition des projets de sensibilisation selon les principaux
th�mes �labor�s (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Th�mes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %*

LÕinformation sur lÕanalphab�tisme 38 41 44 52 175 0,81
La promotion des services dÕalphab�tisation 18 26 39 54 137 0,63
Le partenariat en mati�re dÕalphab�tisation 19 14 12 23 68 0,31
La formation de base en entreprise 20 12 7 16 55 0,25
La pr�vention de lÕanalphab�tisme 19 13 15 10 57 0,26
Les pratiques en mati�re dÕalphab�tisation 14 14 4 16 48 0,22
Total 49 44 51 73 217

* Le total d�passe 100 p. 100 car, dans la majorit� des projets, on a �labor� plus dÕun th�me.
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Comme on peut le constater, il nÕest pas rare que les promoteurs des projets de sensibilisation
travaillent sur plus dÕun th�me � la fois. Dans les faits, seulement 40 p. 100 (90/217) des projets
sÕarticulent autour dÕun seul th�me.

Le th�me le plus abord� est celui de lÕinformation sur la probl�matique de lÕanalphab�tisme. Au
cours des ann�es, son importance sÕest maintenue puisque plus de 80Êp.Ê100 des projets
(175/217) ont des objectifs en rapport avec celui-ci. Au deuxi�me rang viennent les objectifs li�s
� la promotion des services, que ce soit les services pour lÕensemble de la population ou pour
des populations en particulier. LÕimportance de ce th�me sÕest accrue au fil des ann�es. En
1993-1994, le tiers des projets (18/49) de sensibilisation avaient pour objet la promotion des
services. Quatre ans plus tard, soit en 1996-1997, trois projets sur quatre (54/73) incluaient ce
th�me dans leurs activit�s de sensibilisation.

Le troisi�me th�me est en rapport avec le partenariat ou � tout le moins lÕ�tablissement de
r�seaux de collaboration avec diff�rents milieuxÊ: milieux scolaires, communautaires, m�dias,
etc. Les liens avec les organismes publics et parapublics sont �galement regroup�s sous ce
th�me. Les efforts des promoteurs ont port� sur lÕorganisation des r�seaux de d�pistage de
m�me que dÕaide et de conseil aupr�s des personnes analphab�tes tout en consolidant les
activit�s dÕinformation ainsi que les services dÕalphab�tisation en collaboration avec les
organismes de ces r�seaux. Toutes proportions gard�es, les efforts de sensibilisation aupr�s
des partenaires, apr�s avoir connu une baisse en 1995-1996, sont en augmentation depuis les
deux derni�res ann�es. En 1996-1997, 31 p. 100 des organismes (23/73) avaient des objectifs
li�s � ce th�me.

Parmi les th�mes retenus par les promoteurs, la pr�vention de lÕanalphab�tisme vient au
quatri�me rang (57/217). Dans les activit�s de pr�vention, on distingue des objectifs centr�s sur
la pr�vention du d�crochage scolaire. Par exemple, on rencontre les �l�ves de la fin du primaire
pour discuter des causes de lÕanalphab�tisme et les amener � prendre conscience des
cons�quences du d�crochage scolaire. Sur le th�me de la pr�vention, on trouve �galement des
projets dont les objectifs sont orient�s vers la mise sur pied dÕactions aupr�s des parents, des
enfants ainsi que des enseignantes et des enseignants qui sont appel�s � faire ce type de
travail. Ainsi, quelques projets ont pour objet de sensibiliser des parents au regard de leurs
responsabilit�s dans les apprentissages de leurs enfants dÕ�ge scolaire et de travailler �
lÕam�lioration de leurs comp�tences parentales. Dans un autre projet, les promoteurs cherchent
� soutenir et � stimuler les enfants par une offre de service ponctuelle (ex.Ê: aide aux devoirs,
activit�s de lecture, dÕ�criture et de calcul). Des objectifs de conscientisation du personnel
enseignant ou dÕautres personnes-ressources en mati�re dÕalphab�tisation sur lÕimportance des
liens entre lÕ�cole et la famille sont �galement retenus par des promoteurs en rapport avec ce
th�me.

Il y a donc deux voies qui se dessinent par rapport � la pr�vention de lÕanalphab�tisme, comme
on peut lÕobserver dans les diff�rents projets analys�sÊ: celle de la pr�vention du d�crochage
scolaire et celle de lÕalphab�tisation familiale. La seconde voie (actions aupr�s des enfants et de
leurs parents) a �t� privil�gi�e. Parmi les 57 projets en rapport avec la pr�vention de
lÕanalphab�tisme, les trois quarts (43/57) ont des objectifs li�s � lÕalphab�tisation familiale. Par
ailleurs, on peut observer une d�croissance des activit�s de sensibilisation autour de la
pr�vention de lÕanalphab�tisme. Si, en 1993-1994, 39 p. 100 des projets de sensibilisation
sÕint�ressaient � la pr�vention de lÕanalphab�tisme, cette proportion nÕ�tait plus que de 14 p. 100
en 1996-1997.
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La formation de base des travailleurs et des travailleuses vient au cinqui�me rang dans les
th�mes �labor�s par les promoteurs dans leurs activit�s de sensibilisation. Ce th�me gravite
autour dÕobjectifs de sensibilisation et dÕacc�s aux services dÕalphab�tisation dans le cas du
personnel des entreprisesÊ: les employeurs et les employeuses, les travailleurs et les
travailleuses de m�me que les professionnels et les professionnelles des milieux socio-
�conomiques et des r�seaux de lÕ�ducation et de la main-dÕÏuvre, ainsi que des syndicats.
Toutes proportions gard�es, les projets ayant des objectifs en rapport avec la formation de base
en milieu de travail ont d�cru avec les ann�es.

Le sixi�me rang est occup� par des objectifs rattach�s aux pratiques dÕalphab�tisation
(48Êprojets). Les adultes inscrits � des activit�s dÕalphab�tisation sont engag�s dans des
activit�s de sensibilisation aupr�s du public. Par exemple, ces personnes sont invit�es �
participer � la r�daction dÕun journal ou � raconter leur exp�rience au cours dÕune �mission de
t�l�vision communautaire. On leur propose de participer � de nouvelles strat�gies de
sensibilisation de la population. Souvent, en plus dÕobjectifs en rapport avec la sensibilisation,
les projets qui ont un th�me concernant les pratiques dÕalphab�tisation ont des objectifs
dÕint�gration psychosociale des apprenants et des apprenantes et la consolidation de leurs
acquis.

6.2.2 Les populations vis�es

On lÕa vu dans la d�finition de la cat�gorie, les projets de sensibilisation peuvent �tre destin�s �
diff�rentes populations. LÕexamen des 217 projets a permis dÕen distinguer dix cat�gories. Le
tableau 24 pr�sente, par ordre dÕimportance, la r�partition des populations cibles.

Tableau 24

R�partition des projets de sensibilisation selon les populations cibles
et lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Populations cibles 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %*

La population en g�n�ral 28 31 41 50 150 0,69
Les organismes 16 14 16 31 77 0,35
Le milieu du travail 23 10 8 15 56 0,26
Les jeunes de lÕenseignement ordinaire et
leurs parents

11 7 9 11 38 0,18

La population analphab�te 7 8 7 17 39 0,18
Les personnes en formation 9 7 3 13 32 0,15
Le personnel de la formation des adultes 6 3 4 6 19 0,09
Le personnel de lÕenseignement ordinaire 6 1 5 3 15 0,07
Les populations particuli�res 3 4 2 2 11 0,05
Les m�dias 2 1 0 1 4 0,02

Total 49 44 51 73 217

*  Le total d�passe 100 p. 100, car la majorit� des projets sÕadressent � plus dÕune cat�gorie de populations � la
fois.

Au cours des quatre ann�es � lÕ�tude, les projets se sont adress�s en priorit� � la population en
g�n�ral (69 p. 100). Par Çpopulation en g�n�ralÈ, on entend la population du territoire de
lÕorganisme promoteur (la r�gion, le quartier ou la municipalit�). Cela correspond bien � ce que
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lÕon a pu observer quant aux th�mes �labor�s, � savoir lÕaccent mis sur les projets ayant des
objectifs dÕinformation g�n�rale et de promotion des services. Les personnes �prouvant des
difficult�s � lire, � �crire et � calculer, et qui sont consid�r�es comme population cible potentielle
par les organismes, ont �t� vis�es dans 18 p. 100 des projets (39/217).

Les organismes du milieu constituent la deuxi�me population cible des projets, puisque
35Êp.Ê100 de ceux-ci sÕadressent aux groupes communautaires locaux ainsi quÕaux organismes
publics et parapublics. Au troisi�me rang des populations cibles arrive le milieu du travail
(26Êp.Ê100). Les projets sont destin�s � des diff�rentes composantes. Les entreprises, les
employeurs et les employeuses, les travailleurs et les travailleuses de m�me que les
professionnels et les professionnelles des milieux socio-�conomiques (ex.Ê: agents et agentes
de d�veloppement socio-�conomique, conseillers et conseill�res de formation professionnelle,
responsables des ressources humaines) des r�seaux de lÕ�ducation et de la main-dÕÏuvre et,
enfin, les syndicats sont les populations mentionn�es dans les projets ayant pour objet le milieu
du travail. En rapport avec ce que nous avons pu observer dans le cas des th�mes �labor�s,
nous constatons que les projets qui sont ax�s sur le milieu du travail sont actuellement en
d�croissance.

Les familles (les parents et leurs enfants) constituent une population vis�e dans un nombre
important de projets, soit 18 p. 100 (38/217). Cette situation va de pair avec le th�me de la
pr�vention de lÕanalphab�tisme.

Outre les travailleurs et les travailleuses ainsi que les familles, peu de populations particuli�res
sont retenues par les promoteurs des projets de sensibilisation. Par Çpopulation particuli�reÈ, on
entend celles qui pr�sentent un profil d�termin� en raison de leurs caract�ristiques
socioculturelles ou socio-�conomiques et pour lesquelles on met au point des actions pr�cises
(jeunes ayant quitt� lÕ�cole secondaire, communaut� noire, communaut� ha�tienne, prestataires
de la s�curit� du revenu, etc.). En effet, seulement douze projets de sensibilisation ont indiqu�
sÕadresser � de telles populations et, de ce nombre, cinq sÕint�ressent aux jeunes adultes qui ont
quitt� lÕenseignement ordinaire et qui ont des besoins de formation de base.

Environ un cinqui�me des projets sont destin�s uniquement � la population en g�n�ral (48/217),
alors quÕun peu moins du tiers (68/217) ont choisi des populations pr�cises sans faire allusion �
la population en g�n�ral. Les autres projets sÕadressent � la fois � la population en g�n�ral tout
en mettant lÕaccent sur un segment particulier de celle-ci.

6.2.3 Les activit�s accomplies

Les activit�s accomplies dans le contexte de la cat�gorie ÇsensibilisationÈ ont �t� nombreuses
et vari�es. Elles ont �t� regroup�es dans quatorze cat�gories qui englobent la diversit� des
activit�s effectu�es par les diff�rents promoteurs.

Le tableau 25 pr�sente la r�partition des projets selon les types dÕactivit�s men�es � terme.
Ainsi, les activit�s de repr�sentation (rencontres de sensibilisation avec les partenaires ou
encore participation � des �v�nements communautaires ou culturels ou � des activit�s
organis�es par des groupes engag�s dans le domaine socio-�conomique) ont �t� les plus
populaires, et ce, de fa�on constante, au cours des quatre ann�es � lÕ�tude. En effet, 60Êp.Ê100
des projets ont tenu ce type dÕactivit�s. Ces activit�s sont fortement li�es aux th�mes
concernant lÕinformation sur les services et la promotion de ceux-ci.
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La production et la diffusion de mat�riel promotionnel pour le grand public (affiche, napperon,
carte professionnelle, agenda, calendrier, etc.) ont �t� des activit�s choisies par un nombre
semblable de promoteurs, puisque 59 p. 100 des projets ont effectivement men� ce type
dÕactivit�s. Encore une fois, cela confirme les faits observ�s quant aux populations cibles des
promoteurs, � savoir que la majorit� dÕentre eux sÕadressent, du moins dans une partie de leur
projet, � la population en g�n�ral.

Au troisi�me rang figurent les campagnes m�diatiques. Ces activit�s ont utilis� les journaux et
�galement la t�l�vision. La production ou la diffusion de mat�riel promotionnel destin� � un
public cible vient au quatri�me rang. Ce type dÕactivit�s comprend, par exemple, la diffusion de
mat�riel con�u pr�cis�ment pour les parents ou pour les entreprises (trousse de lecture pour la
maison, production dÕune vid�o � lÕintention des travailleurs et des travailleuses, etc.).

Les ateliers et les activit�s o� lÕon agit directement aupr�s dÕune population d�termin�e (aide
aux devoirs pour les �l�ves du primaire, visites dans les biblioth�ques avec des �l�ves du se-
condaire), lÕorganisation de conf�rences et la participation � des groupes de discussion sur lÕal-
phab�tisation, la mise sur pied dÕautres moyens de communication (porte-�-porte, journ�e porte
ouverte, etc.) pour joindre la population cible ainsi que lÕ�tablissement dÕun plan de communi-
cation ou de d�veloppement strat�gique sont des activit�s qui ont eu lieu dans environ le quart
des projets. La production de documents de soutien relatifs � la sensibilisation ainsi que des ac-
tivit�s de promotion de la lecture et de lÕ�criture ont �t� accomplies dans 17 p. 100 des projets.

Tableau 25

R�partition des diff�rents types dÕactivit�s de sensibilisation selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets) 1993-1997

Total
Types dÕactivit�s

1993-
1994

1994-
1995

1995-
1996

1996-
1997 N %*

Activit�s de repr�sentation 32 26 28 44 130 0,60
Mat�riel promotionnel pour diffusion grand public 23 25 35 44 127 0,59
Campagnes m�diatiques 22 21 22 24 89 0,41
Mat�riel promotionnel pour diffusion � un public cible 25 13 13 31 82 0,38
Ateliers et activit�s o� lÕon agit directement aupr�s
dÕune population d�termin�e

15 15 13 18 61 0,28

Conf�rences et participation � des groupes de
discussion sur lÕalphab�tisation

12 8 17 20 57 0,26

Autres moyens de communication (porte-�-porte,
journ�e porte ouverte, etc.)

8 13 11 25 57 0,26

Plan de communication ou de d�veloppement
strat�gique

12 11 7 22 52 0,24

Production de documents de soutien relatifs � la
sensibilisation

7 6 8 15 36 0,17

Activit�s de promotion de la lecture et de lÕ�criture 7 7 10 12 36 0,17
Recrutement, formation et soutien de b�n�voles et de
personnes-ressources

2 8 5 10 25 0,12

Mat�riel pour personnes-ressources en mati�re
dÕalphab�tisation

7 2 5 6 20 0,09

Autres activit�s de sensibilisation (pi�ce de th��tre,
conception et diffusion dÕune s�rie t�l�vis�e, etc.)

9 6 0 3 18 0,08

Bulletins, journaux et revues dÕinformation 5 2 4 5 16 0,07

Total 49 44 51 73 217

* Le total d�passe 100 p. 100, car les organismes tiennent g�n�ralement plusieurs activit�s.
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Le survol des activit�s de sensibilisation pour lÕensemble des quatre ann�es �tudi�es montre
que la tendance la plus forte consiste en lÕorganisation de trois ou quatre activit�s par projet
(85/217), cette option �tant privil�gi�e par 40 p. 100 des promoteurs. Par ailleurs, 16 p. 100
choisissent de mener deux activit�s (34/217). Le nombre de promoteurs qui nÕaccomplissent
quÕune seule activit� en rapport avec la sensibilisation est peu �lev�, soit 11 p. 100. La tendance
est donc � lÕorganisation de plus dÕun type dÕactivit�s lorsquÕon agit en mati�re de sensibilisation.

Une lecture globale fait ressortir que tous les promoteurs ont privil�gi� les Çactivit�s de
repr�sentation aupr�s des partenairesÈ. Au deuxi�me rang, dans les projets r�gionaux, on
trouve les campagnes m�diatiques, alors que les groupes dÕalphab�tisation populaire ont mis
lÕaccent sur la production et la diffusion de mat�riel pour le r�seau de distribution grand public.

Par rapport aux activit�s pr�vues et men�es � terme, 124 des 217 projets ont vu certaines de
leurs activit�s annul�es ou retard�es quant � lÕ�ch�ancier original. Les activit�s annul�es sont
justifi�es dans la tr�s grande majorit� des cas (soit dans 50 projets sur 61)Ê: on fait le plus
souvent r�f�rence au manque de temps et aux changements dans les priorit�s. Il ressort
�galement que deux fois plus dÕactivit�s ont �t� annul�es au cours de la quatri�me ann�e du
programme que durant la premi�re ann�e.

6.2.4 Les formes de collaboration ext�rieures

Parmi lÕensemble des projets analys�s, 89 sur 217 mentionnent des formes de collaboration
ext�rieures � lÕorganisme ou � la concertation dÕorganismes, soit les deux cinqui�mes des
projets �tudi�s. CÕest du moins ce que nous pouvons d�gager de lÕanalyse des diff�rents
formulaires.

Parmi les promoteurs qui ont parl� de formes de collaboration ext�rieures, pr�s de la moiti�
(43/89) lÕont fait dans le cas de la pr�sentation du projet uniquement. Le tiers (28/89) ont r�alis�
des formes de collaboration qui nÕ�taient pas pr�vues ni annonc�es, et un cinqui�me (19/89) ont
indiqu� dans leur rapport dÕactivit�s avoir donn� suite aux formes de collaborations annonc�es.

6.3 Les productions analys�es

Parmi les 217 projets de sensibilisation, nous avons pu retracer 173 productions associ�es � 95
projets, soit 44 p. 100 de ceux-ci. Voyons maintenant au tableau 26 la r�partition de ces
productions selon les promoteurs des projets pour les quatre ann�es �tudi�es.

Tableau 26

R�partition des productions issues des projets de sensibilisation selon les promoteurs
et lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Promoteurs 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Commissions scolaires 8 8 9 10 35 0,20
Commissions scolaires et groupes
dÕalphab�tisation populaire

16 5 - 6 27 0,15

Groupes concert�s - - 6 18 24 0,14
Groupes populaires 8 9 23 47 87 0,50
Autres organismes - - - - - -

Total 32 22 38 81 173 1,00
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Le nombre de productions analys�es se r�partit de fa�on in�gale au fil des ann�es. Au cours de
la premi�re et de la troisi�me ann�e du programme � lÕ�tude, il y a eu � peu pr�s le m�me
nombre de productions (33 et 38); par contre, on note une l�g�re d�croissance durant la
deuxi�me ann�e (22), alors quÕil y a pratiquement quatre fois plus de productions pendant la
quatri�me ann�e quÕau cours de la deuxi�me ann�e du programme (80). Bref, un peu moins de
la moiti� des productions analys�es ont �t� mises au point en 1996-1997, alors quÕen 1993-
1994 et en 1995-1996 elles totalisent environ 20 p. 100 de lÕensemble et quÕen 1994-1995 elles
en repr�sentent moins que 15 p. 100. Le plus grand nombre de productions r�pertori�es pour la
derni�re ann�e du bilan tient au fait que les projets de sensibilisation ont �t� plus importants en
nombre absolu mais probablement aussi au fait que les productions de sensibilisation ont une
dur�e de vie plus limit�e. Nous pensons ici notamment auxÊd�pliants, aux affiches, etc.,  des
productions qui une fois �puis�es sont plus difficilement r�cup�rables.

6.3.1 Les types de productions

Les 173 productions r�pertori�es ont �t� regroup�es en cinq cat�gories. Le tableau 27 pr�sente
la r�partition des productions analys�es selon lÕann�e de pr�sentation du projet auquel elles se
rattachent.

 Tableau 27

R�partition des productions issues des projets de sensibilisation selon le type de
production et lÕann�e de r�alisation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Types de productions 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Mat�riel promotionnel divers 14 10 17 42 83 0,48
Documents dÕinformation et de
sensibilisation

14 3 8 14 39 0,23

Productions mettant � contribution les
participants et les participantes aux
activit�s dÕalphab�tisation

5 3 8 14 30 0,17

Documents r�dig�s au profit des
personnes-ressources vis�es dans le
domaine de  lÕalphab�tisation

0 4 5 8 17 0,10

Mat�riel m�diatique 0 2 0 2 4 0,02

Total 33 22 38 80 173 1,00

Au premier rang, nous avons regroup� le mat�riel promotionnel divers produit par les
organismes : d�pliant, affiche, agenda, bande dessin�e, carte professionnelle, papier � en-t�te,
etc. Pr�s de la moiti� des productions analys�es se trouvent dans cette cat�gorie (48 p. 100).
Au deuxi�me rang viennent des documents dÕinformation et de sensibilisation con�us en
fonction de populations cibles (jeunes de lÕenseignement ordinaire et leurs parents, organismes
dÕ�ducation populaire, milieu du travail) : trousse dÕalphab�tisation familiale, vid�o ou pi�ce de
th��tre sur lÕanalphab�tisme, pochettes dÕinformation sur la formation de base en entreprise,
bulletins dÕinformation, documents de travail, etc. Le quart des productions analys�es (23Êp.Ê100)
appartiennent � cette cat�gorie.

Par la suite, il y a les productions mettant � contribution les participants et les participantes aux
activit�s dÕalphab�tisation : bulletin de liaison, journal, �mission radiophonique, vid�ocassette;
17 p. 100 des productions r�pertori�es appartiennent � cette cat�gorie.
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Les documents r�dig�s au profit des personnes-ressources vis�es dans le domaine de
lÕalphab�tisation : document de travail, document dÕinformation, guide p�dagogique, outils
dÕ�valuation, rapport de recherche, rapport de projet, plan de communication, documents
p�dagogiques destin�s aux �l�ves, repr�sentent 10 p. 100 des productions r�pertori�es. Enfin,
le mat�riel m�diatique (article de journal, communiqu�, dossier de presse) constitue 2 p. 100 de
ces productions. Compte tenu de lÕimportance des campagnes m�diatiques comme moyen
utilis� par les promoteurs des projets pour mener � bien leurs activit�s de sensibilisation, on
peut penser que la plus grande partie de ce mat�riel nÕ�tait plus disponible pour lÕanalyse.

La mise au point des productions

Par ailleurs, il est int�ressant de voir par qui ont �t� con�ues les productions de la cat�gorie
ÇsensibilisationÈ. Signalons dÕabord que treize productions ne comportent pas de mention quant
� la r�alisation, ce mat�riel servant surtout � la promotion (affiche, calendrier, d�pliant, agenda).
Le mat�riel a �t� produit majoritairement par des personnes-ressources internes : cÕest le cas
des trois quarts des productions (130/173). On fait r�f�rence ici aux membres des groupes de
travail, aux coordonnateurs et aux coordonnatrices de projet ainsi quÕau personnel travaillant en
mati�re dÕalphab�tisation sur le plan de la formation, de lÕanimation ou de lÕinformation. Dans 24
autres cas (14 p. 100), des personnes-ressources externes sont venues sÕajouter.  Mentionnons
la production de vid�ocassettes faisant appel dÕune part, � une ou des personnes membres
dÕorganismes ainsi quÕ� des �l�ves et dÕautre part, � une maison de production ou � dÕautres
personnes-ressources pour la r�alisation, la musique et les entrevues; ou encore, celle dÕun
journal o� le personnel du projet a fait appel � la participation des apprenants et des
apprenantes de m�me quÕ� des collaborateurs et � des collaboratrices externes pour la mise en
pages, lÕimpression et les commanditaires. Enfin, dans six cas seulement, cÕest  uniquement une
personne-ressource externe qui sÕest occup�e de concevoir la production.

Les destinataires des productions

Par la suite, nous avons examin� les populations � qui �taient destin�es ces productions.
LÕanalyse des donn�es permet dÕ�tablir que 38 p. 100 des productions sÕadressent � la
population en g�n�ral, 24 p. 100, au personnel de la formation des adultes et aux organismes,
16Êp.Ê100, aux personnes analphab�tes et au milieu du travail, 12 p. 100, aux apprenants et aux
apprenantes de m�me quÕaux jeunes de lÕenseignement ordinaire et � leurs parents et, enfin, 8
p. 100, aux jeunes adultes et au personnel de lÕenseignement ordinaire.

6.3.2 La qualit� et la pertinence des productions

Pour juger de la qualit� et de la pertinence des productions, nous avons tenu compte non
seulement de la pr�sentation mais aussi de la pertinence des documents, en �tablissant des
liens entre les objectifs de d�part des promoteurs et la population vis�e dans la production. Pour
appr�cier la qualit� des documents sur papier, nous avons surtout tenu compte de la qualit� de
la mise en pages (document pagin� dont on peut distinguer les chapitres ou sections, titres bien
en vue, usage de papiers et de caract�res couleur pour donner du relief, encadr�s, dessins,
photos, bandes dessin�es, pr�sence du logo et des coordonn�es de lÕorganisme, etc.). Pour les
vid�os et les �missions radiophoniques, la qualit� de lÕimage et celle du son ont �t� des
�l�ments d�terminants, alors que, pour le mat�riel promotionnel divers, le format de la
production, la clart� du message ainsi que la pr�sence des coordonn�es des promoteurs ont
jou� un r�le sur le plan de lÕ�valuation.
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Sur le plan de la structure, nous avons regard� par exemple si les divisions th�matiques dÕun
d�pliant permettaient de transmettre efficacement lÕinformation destin�e aux populations cibles.
Par exemple, dans le cas dÕun dossier de presse grand public, nous avons v�rifi� si les �l�ments
qui le composaient concordaient avec lÕobjectif de publication. En ce qui a trait � la pertinence,
nous avons appr�ci� la qualit� de la documentation, la clart�, la simplicit� et la sobri�t� des
renseignements tout autant que lÕapproche et m�me lÕoriginalit� de certaines productions.

Le mat�riel promotionnel divers

Au total, 83 productions du type Çmat�riel promotionnel diversÈ (d�pliants et brochures, affiches,
napperons, agendas, calendriers et autres) ont �t� analys�es. Ce mat�riel servait surtout �
sensibiliser la population en g�n�ral et les personnes analphab�tes mais aussi � donner plus de
visibilit� aux services dÕalphab�tisation offerts par les commissions scolaires et les organismes.
Nous avons examin� 76 de ces 83 productions puisque nous ne disposions pas de donn�es
suffisantes dans six cas. Nous �valuons que 75 dÕentre elles sont pertinentes et que 70 sont de
bonne qualit�.

Dans les productions non pertinentes, il y a une affiche qui devait faire la promotion de cours
dÕalphab�tisation dans un secteur donn�. Or cette affiche est trop petite ( 13 x 18 cm) et, bien
quÕun num�ro de t�l�phone soit pr�cis�, le nom de la commission scolaire ou de lÕorganisme
nÕest pas indiqu�; outre quÕil est incomplet, le message est trop bref. On a �galement jug�
comme non pertinentes des productions qui contenaient trop peu dÕinformation au regard des
objectifs vis�s.

Du c�t� des productions de faible qualit�, on trouve un d�pliant grand public o� seule la section
servant de couverture comporte autre chose que du texte. Dans un autre, on doit deviner quÕil
sÕagit du logo de lÕorganisme. On trouve aussi un napperon en vue de faire conna�tre au public
les services dÕun organisme; cependant, la pr�sentation peut soulever plus de questions quÕen
r�soudre tant elle est incompl�te et pr�te � confusion.

Les documents dÕinformation et de sensibilisation

Dans cette cat�gorie, nous regroupons 39 documents parmi lesquels nous trouvons des
pochettes et dÕautres documents dÕinformation et de sensibilisation (dont une pi�ce de th��tre)
et des vid�ocassettes. Ces documents sont destin�s principalement au milieu des entreprises, �
la population en g�n�ral, aux jeunes du primaire et du secondaire et � leurs parents. Encore une
fois la grande partie de ces productions est jug�e pertinente et de qualit�.

Au total, 36 productions se sont distingu�es sur le plan de la pertinence et 33, sur le plan de la
qualit�. La production jug�e non pertinente est une vid�o dont la qualit� laisse vraiment �
d�sirer; tout au long du film, lÕimage est floue et le son de mauvaise qualit� au point o� il est clair
que le message ne peut atteindre la population cible. Pour ce qui est des productions sur papier
dont on a remarqu� la qualit�, elles sont pour la plupart agraf�es ou pr�sent�es avec une reliure
spirale pagin�es et d�sign�es par le logo des organismes ou des commissions scolaires qui
affichent clairement leurs coordonn�es. Pour agr�menter la mise en pages, on a utilis� du
papier couleur et des caract�res de diff�rentes grosseurs, dispos� les textes dans des encadr�s
et ajout� des illustrations, des photos, des dessins, des bandes dessin�es ou des cartes
g�ographiques; quant aux pochettes, elles ont souvent une couverture cartonn�e et comportent
des sections de rangement dans lesquelles on a ins�r� des documents (d�pliants, cartes
professionnelles, guide p�dagogique, cassette), lÕensemble formant un tout coh�rent.
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Nous relevons lÕapproche humoristique ou m�me lÕoriginalit� de certains documents. Tel est le
cas dÕune vid�o, destin�e � la population en g�n�ral ainsi quÕaux r�sidents et r�sidentes dÕun
quartier d�favoris�, qui comporte des sc�nes humoristiques entrecoup�es de nouvelles �clair,
comme � la t�l�vision; dÕun Çdocument de sensibilisationÈ pour les �l�ves du primaire, leurs
parents et le personnel enseignant, qui pr�sente en alternance des bandes dessin�es et des
textes bien choisis.

Les productions mettant � contribution les apprenants et les apprenantes

Nous avons r�pertori� 30 productions sÕappuyant sur la participation des apprenants et des
apprenantes. Il sÕagit de vid�os, dÕ�missions radiophoniques, de bulletins de liaison ou de
journaux, de recueils de textes et de rapports de projets et de mat�riel promotionnel divers. Ë la
suite de lÕexamen de ces productions, toutes se sont r�v�l�es pertinentes dans la mesure o�
elles permettaient dÕatteindre les objectifs �tablis en fonction des diff�rentes populations. Par
ailleurs, quinze se sont distingu�es en fonction de la qualit�Ê: il sÕagit de vid�os, dÕ�missions
radiophoniques, de bulletins de liaison ou de journaux, de recueils de textes, de rapports de
projets et de mat�riel promotionnel divers, alors que huit ont �t� jug�es plus faibles toujours en
fonction des crit�res de qualit� pr�sent�s au d�but de cette section.

Les documents r�dig�s au profit des personnes-ressources vis�es dans le domaine de
lÕalphab�tisation

Dix-sept productions sont des documents r�dig�s au profit des personnes-ressources vis�es
dans le domaine de lÕalphab�tisationÊ: rapports de recherche, guides dÕanimation ou de
sensibilisation et autre mat�riel con�u en fonction du personnel de lÕ�ducation des adultes, plans
de communication et outils dÕinformation. Elles sÕav�rent presque toutes pertinentes et de qualit�
compte tenu des objectifs retenus et de la population cible.

Les productions du type m�diatique

Seulement quatre productions du type m�diatique ont �t� analys�es. Celles-ci se distinguent sur
les plans de la pertinence et de la qualit� puisquÕelles contribuent effectivement � rehausser la
visibilit� de lÕalphab�tisation.

Ë la suite de notre analyse, il appert que la tr�s grande majorit� des productions se sont
r�v�l�es pertinentes (157/173) et de qualit� (139/173), ce qui repr�sente respectivement
90Êp.Ê100 et 80Êp.Ê100 des productions.

6.3.3 La diffusion et la transf�rabilit� des productions

Sur le chapitre de la diffusion, il nÕy a que 86 productions (50Êp.Ê100) pour lesquelles les
promoteurs ont fourni de lÕinformation quant � leur diffusion. Celles-ci ont �t� diffus�es
principalement aupr�s de la population en g�n�ral, du personnel de la formation des adultes, du
milieu du travail, du milieu scolaire et, en faible proportion, aupr�s des personnes analphab�tes.
Sur le plan de la transf�rabilit�, plusieurs de ces productions (environ 30Êp.Ê100) pourraient
profiter � dÕautres organismes � titre de mod�le pour �viter les r�p�titions.
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Concernant les projets analys�s dans la cat�gorie ÇsensibilisationÈ, nous pouvons
d�gager les constats suivantsÊ:

§  CÕest dans cette cat�gorie que lÕon trouve le plus grand nombre de projets puisque
217 projets sur 370 comportent des activit�s de sensibilisation. Les projets r�gionaux
comportent presque toujours un volet Çsensibilisation � la probl�matique de
lÕanalphab�tismeÈ, alors que cÕest le cas dÕenviron la moiti� des projets des groupes
concert�s ou des groupes populaires;

§  Au cours des ann�es, cette cat�gorie a �t� modifi�e de fa�on � permettre la tenue
dÕactivit�s dÕÇacc�s aux servicesÈ ind�pendamment des activit�s de sensibilisation.
Dans les faits, les deux tiers des projets de sensibilisation sont associ�s � des
activit�s de recrutement;Ê

§  Les th�mes qui se d�gagent des objectifs vis�s dans les projets et des �l�ments
dÕanalyse de la situation pr�sents dans les formulaires sont au nombre de six.ÊLe
th�me le plus populaire est celui de lÕinformation g�n�rale sur lÕanalphab�tisme, ses
causes et ses cons�quences puisque 81 p. 100 des projets en traitent. Au deuxi�me
rang vient la promotion des services offerts par les organismes. Ce th�me est en
croissance au cours des derni�res ann�es � lÕ�tude. Au troisi�me rang, on trouve les
projets ayant pour objet la sensibilisation des partenaires ou collaboratrices et des
collaborateurs des organismes. La sensibilisation en rapport avec la formation de
base en milieu de travail et la pr�vention de lÕanalphab�tisme ont �t� les th�mes
privil�gi�s par respectivement 26 et 25 p. 100 des promoteurs des projets. Enfin,
lÕengagement des adultes inscrits en alphab�tisation dans les activit�s de
sensibilisation est le dernier th�me qui se d�gage de lÕanalyse des projets;

§  Suivant les th�mes �labor�s, notre analyse a permis de d�gager dix cat�gories de
populations cibles dans les projets. Les promoteurs sÕadressent le plus souvent � la
population en g�n�ral (69 p. 100), aux organismes du milieu (35 p. 100), au milieu du
travail (26 p .100) et aux jeunes de lÕenseignement ordinaire et � leurs parents
(18Êp.Ê100). Il est � noter que la majorit� des projets sont destin�s � plus dÕune
population;

§ Les activit�s men�es � terme par les promoteurs des projets ont �t� nombreuses et
surtout vari�es. Nous avons r�pertori� quatorze grandes cat�gories. Les activit�s de
repr�sentation aupr�s de la population ou des organismes sont le type le plus
souvent mentionn� par les promoteurs. La production ou la diffusion de mat�riel
promotionnel vient au deuxi�me rang, alors que les campagnes m�diatiques
occupent le troisi�me rang. G�n�ralement, les organismes accomplissent plusieurs
types dÕactivit�s � lÕint�rieur de leur projet;

§  Pour les projets li�s aux activit�s de sensibilisation, nous avons analys� 173
productions. Ces derni�res se r�partissent en cinq typesÊ: le mat�riel promotionnel
divers (48 p. 100), les documents dÕinformation et de sensibilisation (23 p. 100), les
productions mettant � contribution les participants et les participantes aux activit�s
dÕalphab�tisation (17 p. 100), des documents r�dig�s au profit des personnes-
ressources en mati�re dÕalphab�tisation (10 p. 100) et du mat�riel m�diatique
(2Êp.Ê100);

§  La majorit� des productions ont �t� con�ues par les organismes eux-m�mes, bien
que, dans environ 15 p. 100 des cas, ils se soient associ�s des personnes-
ressources externes pour mettre au point les productions. Compte tenu des crit�res
utilis�s pour notre analyse, la grande partie des productions examin�es se sont
r�v�l�es pertinentes (90 p. 100) et de bonne qualit� (80Êp.Ê100).
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7 LES PROJETS DE LA CAT�GORIE ÇACCéS AUX SERVICESÈ

De 1993 � 1997, le programme IFPCA a permis la r�alisation de 154 projets dÕacc�s aux
services. Le nombre de projets sÕest accru sensiblement au cours des deux derni�res ann�es �
lÕ�tude, passant de 31 en 1993-1994 � 55 en 1996-1997. Notons que cette seule ann�e
comprend le tiers de tous les projets (55/154).

La r�partition des projets des commissions scolaires, travaillant de concert entre elles ou avec
des groupes dÕalphab�tisation populaire, est relativement stable dÕune ann�e � lÕautre. Par
contre, en quatre ans, les projets des groupes populaires sont pass�s du simple (9 projets) au
triple (27 projets). En fait, cet essor des projets dÕacc�s aux services, particuli�rement visible en
1996-1997, correspond � lÕarriv�e de nouveaux groupes. Comme leur nombre a augment� de
92 � 130 cette ann�e-l�, il est normal de compter autant de projets en vue de  favoriser lÕacc�s �
ces nouveaux services � une population qui ne les conna�t pas encore.

7.1 La d�finition de la cat�gorie

Cette cat�gorie nÕest apparue dans le programme IFPCA quÕen 1995-1996; auparavant elle �tait
int�gr�e aux activit�s de sensibilisation. Pour  notre �tude, nous avons quand m�me distingu�
pour les deux premi�res ann�es du bilan des projets dÕacc�s aux services en utilisant la
d�finition propos�e en 1995-1996, d�finition qui nÕa pas �t� modifi�e en 1996-1997. Nous avons
donc examin� parmi les projets de sensibilisation lesquels avaient une dimension centr�e sur
lÕacc�s aux services. Si tel �tait le cas, le projet �tait analys� dans cette cat�gorie.

Donc, la d�finition donn�e aux activit�s dÕÇacc�s aux servicesÈ est la suivanteÊ: Çdes activit�s
visant � identifier les besoins de la population en mati�re dÕalphab�tisation, � mettre en place
des m�canismes pour recruter les populations concern�es et � susciter lÕimplication des
partenairesÈ1.

Les projets dÕacc�s aux servicesÊdÕalphab�tisation et les projets de sensibilisation sont souvent
intimement li�s. En effet, 94 p. 100 des projets qui m�nent � terme des activit�s dÕacc�s aux
services con�oivent aussi des activit�s qui ont pour objet la sensibilisation � la probl�matique de
lÕanalphab�tisme.

7.2 Les constats g�n�raux

Dans cette partie, il sera question des th�mes �labor�s dans les projets ainsi que des
populations cibles. Par la suite, nous verrons les types dÕactivit�s accomplies en rapport avec
ces populations. Enfin, nous traiterons de lÕexistence ou non de formes de collaboration avec
des organismes externes.

Lors de la pr�sentation de leurs projets, le tiers des promoteurs (50/154) ne font pas r�f�rence �
un projet ant�rieur, pas plus quÕils nÕ�tablissent de lien avec des �tudes ou des recherches ayant
trait� de la probl�matique du recrutement.

Quand les promoteurs font des liens, plus des deux tiers dÕentre eux parlent de leurs r�alisations
ant�rieures. Parfois, ils font ressortir des liens tr�s g�n�raux en disant, par exemple, que la
sensibilisation et le recrutement constituent un d�fi � relever chaque ann�e, que malgr� les

                                                  
1. MEQ, 1995, p. 3 et MEQ, 1996, p. 3
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efforts d�ploy�s au cours des ann�es pass�es beaucoup de travail reste � faire. DÕautres vont
plus loin et insistent sur le fait que le recrutement est un probl�me chroniqueÊ: les actions
doivent donc �tre reprises chaque ann�e. Par ailleurs, de nombreux projets rapportent que
lÕ�tablissement de formes de collaboration avec les organismes du milieu exige des efforts
multiples et r�p�t�s en fait dÕinformation, de sensibilisation, de sollicitation, de poursuite et de
relance quant aux activit�s. Leur projet sÕinscrit donc dans la continuit� des activit�s entreprises.

7.2.1 Les th�mes �labor�s

De par leur d�finition, les projets IFPCA ayant pour objet lÕam�lioration de lÕacc�s aux services
donnent lieu � des activit�s en vue de d�terminer les besoins de la population en mati�re
dÕalphab�tisation, de mettre en place des m�canismes pour recruter les populations cibles et de
susciter lÕengagement des partenaires. Ces trois �l�ments constituent la nature m�me de la
cat�gorie et donnent naissance aux trois th�mes utilis�s par les promoteurs et d�crits ci-apr�s
dans les tableaux : la mise en �vidence des besoins de la population, le recrutement de la
population cible et la recherche de partenariat.

LÕanalyse des projets a permis de pr�ciser un quatri�me th�me, soit des activit�s ax�es sur le
recrutement pour organiser des activit�s de formation de base en milieu de travail. Bien quÕil
sÕagisse dÕun th�me transversal, nous avons jug� pertinent de le retenir, compte tenu de son
importance num�rique et du fait quÕil sÕagit du seul th�me aussi nettement trac� en direction
dÕune population cible.

De fa�on g�n�rale, bon nombre de projets comportent une s�rie dÕobjectifs qui appartiennent �
plusieurs th�mes et qui concernent plusieurs populations. Par exemple, dans un m�me projet,
on veut sensibiliser les organismes et la population en g�n�ral � lÕanalphab�tisme et rehausser
la visibilit� des services dÕalphab�tisation; on souhaite �galement informer et sensibiliser les
chefs dÕentreprise ainsi que les repr�sentantes et les repr�sentants syndicaux aux besoins et
aux possibilit�s en mati�re de formation de base de la main-dÕÏuvre; il est �galement question
de participer � des �v�nements r�gionaux de masse. Cela fait en sorte que la somme des
th�mes abord�s est de beaucoup sup�rieure aux 154 projets examin�s.

Comme on peut le constater � la lecture du tableau 28, plus des trois quarts des projets ont
dÕabord et avant tout pour objet le recrutement de la population cible (78 p. 100), que ce soit en
sÕadressant au grand public, aux personnes analphab�tes ou encore � un groupe pr�cis en
milieu de travail ou non. Par ailleurs, deux projets sur trois cherchent � susciter la collaboration
de diff�rents partenaires (68 p. 100) pour am�liorer lÕacc�s aux services de formation. Quant � la
formation de base en milieu de travail, elle retient lÕattention de trois projets sur dix (32 p. 100).
Enfin, dans environ un projet sur cinq, on veut mettre en �vidence les besoins de la population
en mati�re dÕalphab�tisation (19 p. 100), que ce soit au regard de la formation de base en milieu
de travail ou ailleurs.
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Tableau 28

R�partition des projets dÕacc�s aux services selon les principaux th�mes �labor�s
et selon lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Th�mes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %*

Le recrutement de la population cible 21 24 34 40 119 0,77
La recherche de partenariat 21 18 28 37 104 0,68
La formation de base en milieu de travail 17 11 8 14 50 0,32
La mise en �vidence des besoins 5 1 10 14 30 0,19

Total 31 30 38 55 154

* Le total d�passe 100 p. 100, car dans la majorit� des projets, on a �labor� plus dÕun th�me.

Quand on regarde lÕ�volution des th�mes durant les quatre ann�es � lÕ�tude, on retient les
�l�ments suivants. Bien quÕelle soit toujours lÕactivit� la moins importante en proportion, la mise
en �vidence des besoins a augment� en fait de pr�occupation depuis quatre ans, retenant
lÕattention du quart des projets des deux derni�res ann�es. Les activit�s de recrutement ont
connu des hausses substantielles en 1994-1995 et en 1995-1996 pour diminuer l�g�rement par
la suite. La collaboration avec les partenaires est rest�e un �l�ment relativement stable durant
les quatre ann�es �tudi�es, passant de 60 p. 100 en 1994-1995 � 74 p. 100 en 1995-1996.
Quant � la formation de base en milieu de travail, elle a connu ses heures de gloire en 1993-
1994, o� elle a alors retenu lÕattention de plus de la moiti� (54 p. 100) des promoteurs, pour
diminuer par la suite.

Si lÕon distingue les th�mes selon les promoteurs (donn�es non pr�sent�es), on constate
certaines diff�rences. Les groupes populaires, seuls ou concert�s, sÕint�ressent davantage � la
mise en �vidence des besoins de la population que les autres promoteurs (25 p. 100
comparativement �Ê16 p. 100). Par ailleurs, toutes proportions gard�es, le recrutement est
davantage une pr�occupation des commissions scolaires travaillant de concert ou non avec des
groupes dÕalphab�tisation populaire (82Êp.Ê100) si lÕon compare la situation avec celle des
groupes dÕalphab�tisation populaire (71 p. 100). La pr�occupation pour les projets en rapport
avec le milieu du travail y est aussi plus pr�sente (38Êp.Ê100 en comparaison de 25 p. 100).

Les donn�es recueillies laissent voir que 80 p. 100 des projets ayant un th�me touchant le
recrutement (96/119) se proposent de faire de la sensibilisation et du recrutement large aupr�s
de la population en g�n�ral et des organismes, souvent sous la forme dÕune campagne de
sensibilisation et de recrutement. Par ailleurs, 31 p. 100 des projets (37/119) cherchent �
recruter un groupe cible, dans un lieu bien d�termin�, avec une m�thode plus individualis�e. Par
exemple, on veut former un groupe dÕalphab�tisation compos� de personnes habitant dans un
m�me type logement social, de parents dÕenfants dÕune �cole primaire ou encore un groupe de
personnes faiblement scolaris�es qui vivent dans un quartier d�favoris�.

Le second th�me, soit celui qui touche la recherche de partenariat, a �t� abord� dans 104
projets. Parmi ceux-ci, les deux tiers (71/104) tentent dÕobtenir la collaboration des personnes-
ressources des organismes publics et parapublics (y compris les �coles et les agents et agentes
dÕ�ducation en milieu scolaire), sociaux, communautaires et culturels (tels que les Centre locaux
de services communautaires (CLSC), les Centre Travail-Qu�bec (CTQ), les clubs sociaux
comme lÕAssociation f�minine dÕ�ducation et dÕaction sociale (AF�AS) et les clubs de lÕ�ge dÕor,
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les maisons des jeunes, les groupes dÕentraide, les mouvements paroissiaux, les biblioth�ques
municipales). On �tablit les liens avec les partenaires principalement dans le but de d�pister la
population analphab�te et de la diriger vers les services appropri�s. Bref, les projets dÕacc�s aux
services sÕint�ressent aux groupes et aux organismes d�j� en contact avec les personnes qui
�prouvent de la difficult� � lire, � �crire et � calculer.

Enfin, nous avons observ� quelques projets o� la recherche de partenariat se traduit par la
recherche de b�n�voles soit aupr�s des organismes, soit aupr�s de la population ou aupr�s des
personnes d�j� inscrites en alphab�tisation. Le but consiste alors � recruter des b�n�voles de
fa�on � sensibiliser, � informer et � recruter des personnes qui auraient besoin des services
dÕalphab�tisation. Le Çrecrutement par les pairsÈ est un de ces moyens. Dans ce type de
projets, on se propose de faire participer directement aux activit�s de recrutement les personnes
fr�quentant d�j� les services dÕalphab�tisation.

Les projets en rapport avec le th�me de la formation de base en milieu de travail (50 projets) ont
pour objet dÕimplanter des programmes � cet �gard, dans lesquels on recherche la collaboration
de partenaires socio-�conomiques (les premi�res personnes vis�es �tant dans ce cas les chefs
dÕentreprise ou les responsables des ressources humaines de ces entreprises). Dans plusieurs
de ces projets, on compte organiser des rencontres de partenariat (notamment avec la Soci�t�
qu�b�coise de d�veloppement de la main-dÕÏuvre (SQDM), la chambre de commerce, les
syndicats ainsi que les employeurs et les employeuses) pour consolider ou d�velopper la
formation de base en entreprise. En fait, ces projets sÕappuient sur lÕid�e que des actions
pr�alables (SQDM, conseillers ou conseill�res de formation en entreprise, syndicats,
entrepreneuses et entrepreneurs, etc.) apparaissent indispensables au d�veloppement de la
formation de base en milieu de travail.

La majorit� de ces projets sont concentr�s dÕabord sur la recherche de partenaires en vue de
d�pister les travailleurs et les travailleuses ayant des besoins de formation et dÕ�tablir des
mod�les de formation par la suite; la recherche de partenariat occupe en effet 82Êp.Ê100 des
projets concernant la formation de base en milieu de travail. Ensuite viennent la mise en
�vidence des besoins (15/50) et, en dernier, le recrutement des travailleurs et des travailleuses
(7/50).

La mise en �vidence des besoins est le moins populaire des th�mes abord�s dans les projets
dÕacc�s aux services (30/154) par les organismes, et ce, pour chacune des ann�es �labor�es
dans le bilan. Il est pour le moins �tonnant que cet aspect ne soit pas davantage touch�, alors
que lÕon veut mieux d�finir les populations cibles et favoriser un meilleur recrutement.

7.2.2 Les populations vis�es

LÕexamen des diff�rents projets a permis de distinguer neuf cat�gories de populationsÊvis�es
dans les projets dÕacc�s aux services. Ces cat�gories sont pr�sent�es au tableau 29.

Plus de la moiti� des projets (54 p. 100) sont ax�s sur la population en g�n�ral par lÕentremise
dÕactivit�s de recrutement au sens large. Pour leur part, les organismes et les acteurs sociaux,
communautaires, culturels et socio-�conomiques font lÕobjet de quatre projets sur dix
(40Êp.Ê100); on sÕadresse � eux principalement pour les informer, afin de les faire participer au
d�pistage, � lÕaide et au conseil aupr�s de la population cible. Quant aux diff�rentes populations
vis�es par la formation de base en milieu de travail, elles donnent naissance � un projet sur trois
(31 p. 100). Pour ce qui est de la population analphab�te, soit celle que lÕon souhaite recruter,
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un projet sur cinq (21 p. 100) a d�termin� des objectifs mentionnant de fa�on pr�cise vouloir
joindreÊles personnes analphab�tes ou celles qui �prouvent des difficult�s � lire, � �crire et �
calculer.

Tableau 29

R�partition des projets dÕacc�s aux services selon les populations cibles
et lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Populations cibles 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %*

La population en g�n�ral 15 16 21 31 83 0,54
Les organismes 14 11 12 24 61 0,40
Le milieu du travail 16 13 8 11 48 0,31
La population analphab�te 3 6 10 14 33 0,21
Les populations particuli�res 4 4 10 8 26 0,17
Les personnes en formation 1 4 2 7 14 0,09
Les jeunes de lÕenseignement ordinaire et
leurs parents

2 3 3 4 12 0,08

Le personnel de lÕenseignement ordinaire 3 2 4 4 13 0,08
Les b�n�voles 2 2 1 2 7 0,05

Total 31 30 38 55 154

* Le total d�passe 100 p. 100, car dans la majorit� des projets, on a �labor� plus dÕune probl�matique.

Le milieu scolaire est �galement vis� puisque 8 p. 100 des projets sÕadressent au personnel de
lÕenseignement ordinaire et quÕun pourcentage similaire est destin� aux jeunes de
lÕenseignement ordinaire et � leurs parents. Un nombre important de projets (26) concernent des
populations particuli�resÊ: les allophones, les femmes, les jeunes de moins de 30 ans, les
autochtones, etc.

LÕexamen de lÕ�volution des populations cibles dans les projets fait ressortir deux �l�ments
majeurs. Premi�rement, on observe une baisse des projets dirig�s vers le milieu du travail. En
1993-1994, cette population �tait vis�e dans un projet sur deux (16/31). Quatre ans plus tard,
seulement 20 p. 100 des projets en font une cible dÕaction (11/55). Aucun �l�ment ne nous
permet dÕexpliquer cette situation. Deuxi�mement, on note une croissance des activit�s de
recrutement sÕadressant � la population en g�n�ral. On aurait pu penser quÕavec les ann�es les
promoteurs auraient touch� davantage les populations cibles du fait dÕune meilleure
connaissance du terrain. Or il ne semble pas que ce soit le cas. Faut-il y voir un lien entre le
faible nombre dÕorganismes qui ont des activit�s de mise en �vidence de besoins de la
population vis�e, activit� pr�alable au choix dÕune population cible?

7.2.3 Les activit�s accomplies

Tout comme les activit�s de sensibilisation, les activit�s en rapport avec lÕacc�s aux services ont
�t� nombreuses. Elles ont �t� regroup�es dans dix cat�gories qui englobent la diversit� des
activit�s effectu�es par les diff�rents promoteurs. Au tableau 30, on peut voir la r�partition des
activit�s selon les cat�gories �tablies.
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Tableau 30

R�partition des diff�rents types dÕactivit�s dÕacc�s aux services selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Types dÕactivit�s 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %*

Engagement des partenaires 15 16 19 29 79 0,51
Production de mat�riel promotionnel 12 17 17 25 71 0,46
Activit�s individualis�es de recrutement 6 11 16 16 49 0,32
Collaboration des partenaires socio-
�conomiques

14 12 9 11 46 0,30

Utilisation des m�dias 10 10 11 15 46 0,30
Activit�s de pr�vention dans les familles
ou en milieu scolaire

5 8 10 8 31 0,20

Participation � des rencontres et � des
�v�nements

8 8 6 14 36 0,23

Mise en �vidence des besoins de la
population en g�n�ral

3 2 8 8 21 0,14

Mise en �vidence des besoins des
travailleurs et des travailleuses

7 4 3 8 22 0,14

Mise en place de m�canismes de
recrutement

0 2 3 3 8 0,05

Total 31 30 38 55 154

* Le total d�passe 100 p. 100, car les organismes effectuent g�n�ralement plusieurs activit�s.

Ainsi, deux types dÕactivit�s ont plus de popularit� que dÕautres parmi les organismes qui ont mis
sur pied des activit�s en rapport avec lÕacc�s aux services. Dans un projet sur deux (79 /154),
on a organis� des activit�s en vue de susciter lÕengagement des partenaires ou encore on a
men� � terme des activit�s avec leur collaboration. LÕimportance de ce type dÕactivit�s ne varie
presque pas dÕune ann�e � lÕautre dans le bilan.

Le second type dÕactivit�s qui est presque aussi important sur le plan quantitatif (71/154) permet
� lÕorganisme de produire du mat�riel promotionnel pour son recrutement. Pochette, bande
dessin�e, vid�o, macaron, carte de No�l, bulletin de liaison ne sont que quelques exemples du
mat�riel promotionnel con�u.

LorsquÕon examine lÕ�volution des diff�rents types dÕactivit�s, le constat est le m�me que dans le
cas des populations cibles. Toutes proportions gard�es, les activit�s en rapport avec le milieu du
travail sont en d�clin pendant la p�riode examin�e. On remarquera �galement le nombre
croissant de projets au cours des deux derni�res ann�es du bilan concernant des m�thodes
individualis�es de recrutement, par exemple des activit�s de Çrecrutement par les pairsÈ, de la
relance t�l�phonique, du porte-�-porte dans un quartier choisi.

De fa�on g�n�rale, nous avons pu observer certaines modifications dans les activit�s pr�vues
par rapport aux activit�s accomplies. Un aspect qui nous paraissait particuli�rement important
est lÕajout dÕactivit�s de mise en �vidence des besoins dans des projets o� une telle activit�
nÕ�tait pas pr�vue au d�part. Ainsi, si seulement 30 projets pr�voyaient aborder ces
probl�matiques,  41 ont men� � terme des activit�s � cet �gard. Il nous est difficile dÕexpliquer
pr�cis�ment les �carts entre les pr�visions et les faits. Pour les projets qui nÕont pas men� �
bien tout ce qui �tait pr�vu, nous avons recueilli des commentaires selon lesquels le temps a
manqu� ou encore les ressources humaines et financi�res �taient insuffisantes.
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7.2.4 Une esquisse de mod�les de recrutement

Dans le premier chapitre, nous avons trait� des questions de recherche. De fa�on plus pr�cise
par rapport � la cat�gorie examin�e, nous devions v�rifier sÕil �tait possible de faire ressortir des
mod�les de recrutement. Ainsi, dÕapr�s lÕanalyse des projets dÕacc�s aux services, nous avons
pu esquisser trois mod�les mis en place dans diff�rents organismes pour accomplir leurs
activit�sÊ: lÕimplantation dÕun programme donn� en milieu de travail, un mod�le de recrutement
r�gional et un mod�le communautaire.

LÕimplantation dÕun programme donn� en milieu de travail

Les projets qui sont orient�s vers lÕimplantation des programmes de formation de base en milieu
de travail ont �labor� une m�thode et une expertise particuli�re. Les sc�narios les plus complets
nous montrent les promoteurs au d�but de la d�marche, alors quÕils tentent dÕassimiler la
probl�matique, de conna�tre les enjeux, de d�terminer les besoins, de choisir des entreprises �
cet �gard. On assiste � la multiplication des appels et des rencontres avec des chefs
dÕentreprise ainsi que des repr�sentantes et des repr�sentants syndicaux pour les informer, les
sensibiliser et en faire des collaborateurs et des collaboratrices de premier plan. Les promoteurs
produisent du mat�riel de sensibilisation et de promotion quÕils utilisent lors des rencontres. Par
la suite, ils parlent dÕ�laboration dÕun plan dÕaction en collaboration avec des partenaires.

LÕ�tude du milieu peut porter sur lÕhistorique de lÕentreprise, sa culture quant � la formation et
ses besoins. LÕ�valuation des besoins de la main-dÕÏuvre peut se faire avec les responsables
de lÕentreprise. Pour ce qui est du recrutement des travailleurs et des travailleuses, l� aussi, la
collaboration des personnes en place semble n�cessaire. Dans les circonstances les plus
favorables, le processus d�bouche sur lÕ�laboration dÕun protocole dÕentente entre le promoteur
et les entreprises vis�es. Avant de donner une session de formation, on organisera des
rencontres individuelles avec les travailleurs et les travailleuses pour �valuer les acquis. En
d�finitive, et comme lÕ�crivait un organisme, Çil faut accorder beaucoup dÕimportance � poser un
diagnostic juste des besoins de lÕentreprise avant dÕ�laborer une formation sur mesureÈ.

Un mod�le de recrutement r�gional

Dans ce mod�le, on trouve des projets concert�s de commissions scolaires avec ou sans la
participation de groupes dÕalphab�tisation populaire. On y accomplit des activit�s en rapport
avec une cible communeÊ: lÕaccroissement de la visibilit� des promoteurs et des services offerts
en mati�re dÕalphab�tisation. La plupart du temps, les activit�s en vue dÕaccro�tre cette visibilit�
prennent la forme dÕune campagne de sensibilisation et de recrutement. Les mod�les les plus
complets regroupent les projets qui partagent un m�me th�me. Concr�tement, cela signifie que
les diff�rents promoteurs partageront une instrumentation r�gionale (des affiches, des d�pliants,
des vid�ocassettes, etc.); certains pourront m�me y apposer leurs propres couleurs.

Un mod�le communautaire

Ce mod�le comporte exclusivement des projets r�alis�s par des groupes dÕalphab�tisation
populaire. Ces derniers offrent souvent plus que des services dÕalphab�tisation. Par exemple, ils
mettent sur pied des activit�s communautaires telles que des ateliers de cuisine collective; ils
sont pr�sent dans des domaines tels que lÕam�lioration des comp�tences parentalesÊ: ou encore
ils proposent des s�ances dÕinformation sur diff�rents sujets (violence,  droits des immigrants et
des immigrantes, etc.). De plus, cela donne � ces personnes des occasions de sÕexprimer, de se
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divertir, de fr�quenter des gens et de se valoriser tout en faisant leurs apprentissages en ce qui
concerne lÕarithm�tique et le fran�ais; en ce sens, la vie de groupe favorise le maintien dÕun
noyau de personnes inscrites en alphab�tisation ou participe en quelque sorte � fid�liser la
population cible. En somme, on utilise pour recruter les nouveaux apprenants et apprenantes
lÕensemble des services offerts par le groupe.

Il faut pr�ciser que ces trois mod�les ou sc�narios ne permettent pas de regrouper tous les
projets �tudi�s. En fait, ceux qui ne sÕapparentent pas � lÕun ou lÕautre des trois mod�les
pr�sent�s plus haut pourraient �tre qualifi�s de Çprojets toutes directionsÈ. Par exemple, il peut
sÕagir de projets o� lÕon aborde plusieurs th�mes, o� les objectifs et la population ne sont pas
bien d�finis, ou de projets r�gionaux qui ne font pas la d�monstration dÕactivit�s orient�es vers
une cible commune1. Nous assistons aussi � la naissance de nouveaux groupes en train de se
structurer et de se faire conna�tre, qui en sont � leurs premi�res armes en mati�re de
recrutement.

7.2.5 Les formes de collaboration

Parmi lÕensemble des projets analys�s, quatre projets sur dix font r�f�rence � des formes de
collaboration ext�rieures au moment de la pr�sentation de leur dossier. Parmi les commissions
scolaires, quÕelles travaillent de concert ou non avec dÕautres organismes, chaque ann�e
environ le tiers des projets font r�f�rence � des formes de collaboration ext�rieures. La
proportion �tait plus �lev�e dans les groupes dÕalphab�tisation populaire au cours des deux
premi�res ann�esÊ� lÕ�tude : plus de la moiti� des projets faisaient r�f�rence � des formes de
collaboration ext�rieures. Le pourcentage a diminu� pour atteindre le tiers au cours des ann�es
subs�quentes.

Il semble bien que les formes de collaboration annonc�es ne se produisent pas toujours comme
pr�vu. Du moins, les promoteurs ne mentionnent pas de formes de collaboration externes dans
leur rapport dÕactivit�. En effet, moins de 20 p. 100 des promoteurs soulignent la r�alisation de
projets en collaboration avec des partenaires.

7.3 Les productions analys�es

Parmi les 154 projets dÕacc�s aux services analys�s, nous avons consult� 117 productions
issues de 53 projets diff�rents. Il sÕagit de documents dÕinformation et de recrutement ou encore
de diff�rents outils promotionnels tels que des d�pliants ou des affiches. Il est certain que le
nombre de productions effectivement mises au point est beaucoup plus �lev�. Compte tenu du
caract�re Ç�ph�m�reÈ de plusieurs de ces productions, on peut comprendre quÕelles ont �t�
plus difficiles � rassembler. Par ailleurs, la quantit� que nous avons pu analyser donne une id�e
assez pr�cise du mat�riel produit dans cette cat�gorie.

7.3.1 Les types de productions

Nous avons regroup� les productions analys�es en six cat�gories qui sont pr�sent�es au
tableau 31. On remarque quÕenviron 80 p. 100 des productions que nous avons pu consulter
sont issues des ann�es 1995-1996 et 1996-1997, alors que 20 p. 100 des productions
proviennent des ann�es 1993-1994 et 1994-1995, ce qui confirme notre hypoth�se sur la
difficult� de r�cup�rer ces productions avec le recul des ann�es. Parmi les cat�gories �tablies,

                                                  
1. En dÕautres termes, il sÕagit de projets o� il est impossible de constater quÕil y a eu concertation.
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les outils promotionnels recueillent la faveur du plus grand nombre de projetsÊ: ils constituent
64Êp.Ê100 des productions (75/117).

Tableau 31

R�partition des productions issues des projets dÕacc�s aux services selon les types de
productions et lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Type de productions 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %*

Mat�riel promotionnel divers 6 6 25 38 75 0,64
Documents r�dig�s au profit des personnes-
ressources engag�es dans le projetÊ

1 5 10 7 23 0,20

Pochettes ou trousses de sensibilisation et
de recrutement

2 1 4 3 10 0,09

Documents dÕinformation, de sensibilisation
et de recrutement

1 2 3 5 0,04

Productions mettant � contribution les
participants et les participantes aux activit�s
dÕalphab�tisation

- 1 1 1 3 0,03

Total 10 13 42 52 117 1,0

Un peu plus de la moiti� des productions proviennent des groupes populaires, alors que les
groupes concert�s comptent 12 p. 100 des productions; 13 p. 100 sont issues des commissions
scolaires et 19 p. 100 viennent des commissions scolaires et des groupes concert�s,  On
observe aussi quÕ� eux seuls les groupes dÕalphab�tisation populaire ont produit 64 p. 100 du
mat�riel promotionnel (48/75).

7.3.2 La qualit� et la pertinence des productions

Regardons maintenant de fa�on plus d�taill�e le contenu associ� aux diff�rents types de
productions. Celles qui sÕappuient sur la collaboration des participants et des participantes aux
activit�s dÕalphab�tisation (un conte, un journal et des bulletins de liaison) ont �t� mises au point
par trois organismes. ÊUne br�ve description de ces ouvrages permet de voir que les
organismes utilisent un discours personnalis� pour joindre et maintenir leur population cible
inscrite en alphab�tisation.

Les documents r�dig�s au profit des personnes engag�es dans le projet (23/117) forment la
deuxi�me cat�gorie de production apr�s le mat�riel promotionnel. Elle comprend dÕabord des
documents de travail et des documents dÕinformation r�gionale. Ceux-ci sont con�us pour �tre
utilis�s essentiellement par les personnes-ressources, les promoteurs ou les organismes
engag�s dans le projet. Cela fait en sorte quÕune personne de lÕext�rieur �prouve parfois des
difficult�s � sÕy retrouver (le titre, la page de couverture de m�me que les titres de chapitre et la
table des mati�res sont absents la plupart du temps). En fait, ces documents concernent autant
des activit�s de coordination et de partage de lÕinformation que des activit�s ax�es sur lÕacc�s
aux services et ils ont un usage interne seulement.

Les pochettes ou les trousses de sensibilisation et de recrutement (10/117) comportent
habituellement plusieurs documents. Elles contiennent des documents ou des fiches
dÕinformation ou encore dÕautres outils promotionnels. Cinq pochettes portent pr�cis�ment sur la
formation en milieu de travail.
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Les outils promotionnels regroupent le plus grand nombre de productions analys�es (75/117).
Pour donner une id�e de la vari�t� du mat�riel, nous proposons ici une liste du mat�riel
analys�Ê: 17 affiches, 23 d�pliants, 3 brochures, 4 napperons, 3 encarts et tracts publicitaires, 2
t-shirts, 2 macarons, 1 autocollant, 2 signets, 1 carte de No�l, 5 vid�ocassettes, 1Êenveloppe
personnalis�e, 3 sortes de papiers � en-t�te personnalis�, 1 r�gle, 3 cartes professionnelles, 3
s�ries dÕarticles de journaux publi�s par les promoteurs et 1 feuille expliquant les r�glements
dÕun concours ouvert � la population. Il importe de pr�ciser que certaines de ces productions
font lÕobjet dÕune combinaison (une affiche, un d�pliant et un gaminet par exemple) pour
effectuer des activit�s de promotion � lÕint�rieur dÕun m�me projet.

La majorit� des productions analys�es, soit 80 p. 100, ont �t� con�ues par des personnes-
ressources de lÕorganisme ou faisant partie de la concertation. Environ 10 p. 100 ont �t� mises
au point par lÕorganisme en collaboration avec des personnes-ressources externes (graphiste,
imprimeur, etc.). Il sÕagit de  sp�cialistes qui interviennent � un moment pr�cis dans le processus
de production. Un petit nombre de productions (2 p. 100) ont �t� cr��es en collaboration avec
des organismes externes et sensiblement le m�me pourcentage a �t� produit par des
personnes-ressources externes uniquement. Pour le reste, lÕinformation nÕest pas disponible.

En ce qui concerne la diffusion des productions, cette information existe dans le cas de
30Êp.Ê100 des productions seulement. Lorsque les promoteurs donnent des pr�cisions � ce
sujet, elles concernent principalement le nombre de productions distribu�es (par exemple 500
affiches, 1 000 d�pliants) ou encore la population aupr�s de laquelle on a diffus� les
productions.
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Concernant les projets analys�s dans la cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ, nous pouvons
d�gager les constats suivantsÊ:

§ Au total, 154 projets ont �t� analys�s en rapport avec cette cat�gorie. Le nombre de
ces projets sÕest accru au cours des deux derni�res ann�es du bilan. Ce sont surtout
les groupes dÕalphab�tisation populaire qui ont contribu� � cet accroissement;

§  LÕacc�s aux services est une cat�gorie qui est apparue de fa�on distincte dans le
programme IFPCA en 1995-1996. Auparavant, ces activit�s �taient int�gr�es � la
sensibilisation. Quoi quÕil en soit, ces deux cat�gories restent intimement li�es
puisque 94 p. 100 des projets dÕacc�s aux services comportent �galement des
activit�s de sensibilisation � la probl�matique de lÕanalphab�tisme;

§ De lÕanalyse des th�mes �labor�s dans les projets, il ressort que plus des trois quarts
de ceux-ci ont avant tout pour objet le recrutement de la population cible. Par ailleurs,
les deux tiers des projets ont des objectifs en rapport avec la collaboration dÕautres
organismes. Le th�me de la formation de base en milieu de travail a �t� privil�gi�
dans le tiers des projets;

§  LÕanalyse a permis de d�terminer neuf cat�gories de populations cibles dans le cas
des projets dÕacc�s aux services. La population en g�n�ral, les organismes et les
personnes-ressources sur les plans socio-communautaire, culturel et socio-
�conomique ainsi que le milieu du travail sont les cat�gories les plus souvent
mentionn�es par les organismes;

§  Les activit�s en rapport avec lÕacc�s aux services ont �t� nombreuses. Nous en
avons relev� pas moins de dix cat�gories. Les deux activit�s les plus souvent
mentionn�es par les promoteurs se r�f�rent � lÕengagement des partenaires et � la
production de mat�riel promotionnel. On remarque, au cours des deux derni�res
ann�es du bilan, une augmentation des activit�s individualis�es de recrutement;

§ Au total, 117 productions en rapport avec lÕacc�s aux services ont �t� examin�es. On
y trouve du mat�riel promotionnel, des documents r�dig�s au profit des personnes-
ressources engag�es dans les projets, des pochettes ou des trousses de
sensibilisation et de recrutement, des documents dÕinformation, ainsi que des
productions mettant � contribution les participants et les participantes aux activit�s
dÕalphab�tisation. Le mat�riel promotionnel repr�sente pr�s des deux tiers des
productions analys�es.
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8 LES PROJETS DE LA CAT�GORIE ÇMAT�RIEL DIDACTIQUEÈ

Au total, 164 projets ont �t� analys�s dans cette cat�gorie. Ceux-ci se r�partissent de fa�on
relativement �gale pour les quatre ann�es du bilan : 45 pour lÕann�e 1993-1994, 42 pour 1994-
1995, 38 pour 1995-1996 et 39 pour 1996-1997. Rappelons quÕil sÕagit dÕune cat�gorie num�-
riquement importante, puisque 44 p. 100 de lÕensemble des projets analys�s ont men� � terme
des activit�s li�es � cette cat�gorie. Par ailleurs, avec les ann�es, on note une d�croissance
dans la part relative occup�e par cette cat�gorie.

Quand on examine les projets par promoteurs, on constate que le nombre de projets pr�sent�s
par chaque cat�gorie de promoteurs a peu vari� dÕune ann�e � lÕautre. Si les groupes populaires
seuls ou concert�s sont la cat�gorie de promoteurs qui ont r�alis� et pr�sent� le plus grand
nombre de projets de mat�riel didactique (94/164), cela est uniquement d� � leur importance
num�rique. En effet, lÕexamen du nombre de projets de mat�riel didactique par rapport au
nombre total de projets au cours des quatre ann�es � lÕ�tude permet dÕobserver que dans les
projets r�gionaux, tout comme dans les projets des groupes populaires ou concert�s, la part
occup�e par le mat�riel didactique est sensiblement la m�me, soit un projet sur deux.
Rappelons �galement que quatorze projets de la r�serve centrale ont port� sur la production de
mat�riel didactique.

8.1 La d�finition de la cat�gorie

Rappelons quÕen 1993-1994 et en 1994-1995 la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ incluait les
activit�s de perfectionnement � lÕintention des formateurs et des formatrices. Ce nÕest quÕen
1995-1996 que le perfectionnement est devenu une cat�gorie distincte1. Les d�finitions donn�es
� la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ quant � elles, ont �t� modifi�es au cours des ann�es �
lÕ�tude.

Ainsi, en 1993-1994, les projets de cette cat�gorie doivent se r�aliser en fonction de
lÕorganisation et de la tenue des activit�s dÕalphab�tisation. Le mat�riel produit peut �tre de
diff�rents typesÊ: �crit, audiovisuel ou informatique. Pour les commissions scolaires, le mat�riel
produit doit �tre conforme au programme minist�riel, soit le Guide de formation sur mesure en
alphab�tisation2. De fa�on plus particuli�re, on pr�cise certaines balises pour la r�alisation de
ces projets. Ainsi, ceux-ci doiventÊ:

§ tenir compte du mat�riel existant;
§ pr�voir la participation des personnes analphab�tes;
§ pr�ciser les modalit�s dÕexp�rimentation et dÕ�valuation du mat�riel;
§ faire en sorte que le mat�riel soit disponible3.

Les projets peuvent servir tout autant � la conception de mat�riel didactique quÕ� la recherche et
� lÕutilisation de mat�riel produit par dÕautres organismes. En 1994-1995, les balises donn�es �
cette cat�gorie sont sensiblement les m�mes. Par contre, en 1995-1996 et en 1996-1997, la
d�finition est plus restrictive et concerne uniquement la production de mat�riel didactique, qui

                                                  
1. Rappelons que pour lÕanalyse nous avons distingu� les projets de perfectionnement m�me sÕils ne

constituaient pas une cat�gorie particuli�re pour les deux premi�res ann�es du bilan. Les projets de
perfectionnement sont analys�s au chapitre 9.

2. DIRECTION DE LA FORMATION G�N�RALE DES ADULTES. Guide de formation sur mesure en
alphab�tisation, Troisi�me �dition, minist�re de lÕ�ducation, Qu�bec, 1996, 34 p.

3. MEQ, 1993, p. 3.
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doit �tre con�u soit pour les apprenants et les apprenantes, soit pour les formateurs et les
formatrices. En effet, dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, on d�finit ces
activit�s de la fa�on suivanteÊ: ÇActivit�s pour d�velopper des outils p�dagogiques pour les
personnes intervenant en alphab�tisation et pour les apprenants et les apprenantesÈ1.

8.2 Les constats g�n�raux

Dans cette partie, nous �tudierons les th�mes, les populations vis�es dans les projets, les
activit�s accomplies ainsi que la place des partenaires et des collaborateurs et collaboratrices
aux diff�rentes �tapes du projet.

M�me si dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, les organismes devaient pr�ciser
le ou les probl�mes auxquels le projet devait r�pondre, il ressort que seulement la moiti� des
promoteurs (81/164) exposent avec pr�cision un ou des probl�mes avec des hypoth�ses de
solution en rapport avec leur projet de production de mat�riel didactique. Pour lÕautre moiti� des
organismes, il y a eu effectivement des liens, faits essentiellement au regard dÕun ou des
aspects (probl�matique, objectifs, cadre de travail, activit� ou production) du projet r�alis� dans
lÕann�e ant�rieure. Concr�tement, en se r�f�rant le plus souvent � une production mise au point
un an auparavant, les promoteurs affirment vouloir en assurer le suivi, la r�utiliser dans des
activit�s de perfectionnement, lÕexp�rimenter, y mettre la derni�re main, lÕadapter, la pr�senter �
dÕautres coll�gues et m�me ajouter des �l�ments pour lÕenrichir en vue dÕune diffusion plus
grande. Les liens avec dÕautres projets au moment de lÕ�tape de pr�sentation ont �t� peu
nombreux. Ë peine deux projets de production de mat�riel didactique ont soulign� avoir �tabli un
lien avec dÕautres projets ou des recherchesÊext�rieures � leurs propres travaux.

8.2.1 Les th�mes �labor�s

Si lÕon examine attentivement le contenu des th�mes qui peuvent �tre plus ou moins d�taill�s,
on constate que plus dÕune vingtaine ont �t� exploit�s par les promoteurs des projets. Nous
retenons ici les th�mes les plus souvent abord�s.

Tableau 32

R�partition des th�mes �labor�s dans les projets de mat�riel didactique selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Th�mes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

LÕenseignement des mati�res de base 10 13 10 1 34 0,21
LÕinsertion sociale et professionnelle 5 7 3 3 18 0,11
Les technologies de lÕinformation et des
communications

4 2 2 8 16 0,10

La formation en milieu de travail 6 4 1 4 15 0,09

LÕ�valuation des apprentissages 3 - 5 3 11 0,07

LÕaction aupr�s de populations particuli�res - 3 1 3 7 0,04
LÕaction aupr�s des familles 1 1 1 2 5 0,03
Le transfert des apprentissages 1 - 2 1 4 0,02
Autres th�mes 6 5 2 3 16 0,10
Aucun th�me �labor� 9 7 11 11 38 0,23
Total 45 42 38 39 164 1,00

                                                  
1. MEQ, 1995, p. 3 et MEQ, 1996, p. 3.
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La production de mat�riel didactique pour lÕenseignement des mati�res de base est le th�me sur
lequel les organismes ont le plus souvent travaill�Ê: un peu plus de 20 p. 100 des projets
(34/164) sÕy rattachent. ÊFaisant �tat de lÕabsence de mat�riel appropri�, les organismes ont fait
valoir la n�cessit� de cr�er ou de se procurer du mat�riel pour aider les adultes en formation
dans leurs apprentissages de la lecture, de lÕ�criture et de lÕarithm�tique. Le plus souvent, la
conception de mat�riel se fait autour des activit�s de lecture et dÕ�criture. Il est � noter que les
projets en rapport avec la production de mat�riel didactique pour lÕenseignement des mati�res
de base ont connu une baisse importante en 1996-1997. Alors que, pour les ann�es ant�rieures,
de 25 � 39Êp.Ê100 des projets de cette cat�gorie abordaient ce th�me, la proportion a chut� �
3Êp.Ê100 en 1996-1997.

Un peu plus de 10 p. 100 des projets (18/164) en rapport avec des objectifs dÕinsertion sociale et
professionnelle des adultes en formation. Il est alors question de produire des outils pour
vulgariser le monde de lÕ�conomie, de cr�er du mat�riel pour aider ces personnes � mieux
conna�tre leur r�gion, dÕ�laborer de la documentation sur la conscientisation sociale, etc. si au
cours des deux premi�res ann�es du bilan, le nombre de projets en rapport avec ce th�me �tait
relativement important (respectivement cinq et sept projets), lÕ�laboration de projets en ce sens
serait maintenant �galement en d�croissance.

Diff�rents aspects des technologies de lÕinformation et des communications (TIC) ont �t� trait�s
dans les projets (16/164). Il sÕagit surtout de documents dÕaccompagnement pour utiliser de
fa�on appropri�e les nouvelles technologies ou acqu�rir et adapter des logiciels en vue dÕaider
les apprenants et les apprenantesÊ: compl�ter un manuel de perfectionnement en informatique,
adapter un logiciel de traitement de texte, produire un guide dÕutilisation du r�seau Internet,
cr�er un guide dÕutilisation du guichet automatique, concevoir un programme �crit afin
dÕenseigner la logique de base dÕun ordinateur, �laborer un bottin �crit et �lectronique sur les
logiciels pertinents dans le cas de lÕ�ducation des adultes. Le nombre de projets en rapport avec
ce th�me a �t� plus important en 1996-1997.

Dans un peu moins de 10 p. 100 des projets (15/164), on a �labor� du mat�riel � lÕintention des
travailleurs et des travailleuses. Pr�occup�s dÕoffrir des services adapt�s � cette population
particuli�re, des organismes ont b�ti des projets pour concevoir des documents de formation
adapt�s dans le cas des travailleurs et des travailleuses en entreprise.

Onze projets se sont concentr�s sur lÕ�valuation des apprentissages. Pour conna�tre les effets
de la formation en mati�re dÕalphab�tisation et pour assurer un suivi appropri� � leurs �l�ves,
des formateurs et des formatrices ont voulu se donner des instruments et des documents de
r�flexion pour r�pondre � leurs besoins et ainsi am�liorer les services offerts.

Quelques projets (7/164) concernent la mise au point de mat�riel adapt� � des populations
particuli�res. M�me si ce th�me nÕa �t� retenu que dans cinq projets, lÕÇalphab�tisation
familialeÈ est un autre th�me que nous pr�sentons ici compte tenu des liens avec le projet de
politique de formation continue. Se r�f�rant � des �tudes ou � des recherches relatives au r�le
essentiel des parents dans lÕ�ducation des enfants, des organismes y ont vu la n�cessit�
dÕ�laborer du mat�riel didactique soit pour agir plus efficacement aupr�s des familles, soit pour
fournir � ces derni�res des ressources pour accompagner leurs enfants dans leurs
apprentissages.

Outre ces huit th�mes, une quinzaine dÕautres ont �t� abord�s dans les projetsÊ: cr�ation dÕun
album illustr� ax� sur des notions spatio-temporelles; production dÕun document sur le jeu
th��tral; etc.
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Enfin, pour environ pr�s du quart des projets (38/164), il est impossible de d�gager quelque
th�me que ce soit de leur pr�sentation. Les promoteurs ont indiqu� vouloir produire du mat�riel
didactique sans donner dÕautres pr�cisions. Ils se sont content�s de dire quÕil y avait un manque
de mat�riel didactique ou quÕils �taient � la recherche de documents adapt�s � leur population
cible.

8.2.2 Les populations vis�es

Au tableau 33, on peut constater que, conform�ment � la d�finition donn�e � la cat�gorie
Çmat�riel didactiqueÈ, la grande partie des projets sÕadressent avant tout aux personnes en
formation.

Tableau 33

R�partition des populations vis�es dans les projets de mat�riel didactique selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Populations cibles 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Personnes en formation (g�n�ral) 15 10 7 14 51 0,31
Travailleurs et travailleuses 5 2 2 2 11 0,07
Personnes allophones ou immigrantes 2 4 2 1 9 0,05
Population particuli�re 2 1 2 2 7 0,04
Parents 1 1 2 4 0,02
Autres cat�gories 2 1 - - 3 0,02
Total partiel des adultes en formation 26 20 14 22 82 0,50
Adultes en formation ainsi que formateurs
et formatrices

12 13 13 8 46 0,28

Formateurs et formatrices uniquement 7 7 8 8 30 0,18
Autres personnes - 1 1 1 3 0,02
Autres organismes - 1 2 - 3 0,02

Total 45 42 38 39 164 1,00

La moiti� des projets (82/164) ont permis de concevoir du mat�riel didactique sÕadressant
uniquement aux adultes en formation. Dans la majorit� des cas (51/82), les promoteurs ne
pr�cisent pas de caract�ristiques propres � cette population; il est simplement question de la
population touch�e par le promoteur. En ce sens, ces projets restent plut�t vagues sur la
population vis�e, et cette tendance se maintient, peu importe lÕann�e dÕobservation. Par ailleurs,
dans certains projets, les promoteurs ont bien indiqu� des populations vis�es dans  leur projet.
Les travailleurs et les travailleuses lÕont �t� dans onze projets. Les personnes allophones ou
immigrantes sont vis�es dans neuf projets, alors que dÕautres populations particuli�res (les
personnes ayant une d�ficience intellectuelle ou encore des probl�mes de sant� mentale) font
lÕobjet de sept projets.

Un nombre non n�gligeable de promoteurs (46/164) ont indiqu� que leurs projets sÕadressaient
tout autant aux formateurs et aux formatrices quÕaux personnes en formation. Au total, les trois
quarts des projets de mat�riel didactique ont �t� �labor�s en fonction des personnes en
formation. Un peu moins de 20 p. 100 des projets (30/164) concernaient la production de
mat�riel � lÕintention des formateurs et des formatrices uniquement. Tout en consid�rant que la
production de mat�riel didactique sert avant tout les apprenants et les apprenantes, des
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formateurs et des formatrices ont senti le besoin de se donner des moyens pour am�liorer leurs
actions aupr�s de ces �l�ves.

Enfin, pr�s de 30 p. 100 des projets (environ 45) sÕadressaient tant aux formateurs et aux
formatrices quÕaux personnes inscrites en alphab�tisation.

8.2.3 Les activit�s accomplies

Tr�s souvent, les promoteurs des projets confondent objectifs et activit�s du projet. Lorsque les
activit�s sont d�crites, elles le sont g�n�ralement de fa�on t�l�graphique. Cependant, nous
avons relev� une cinquantaine de projets (sur 164) qui ont expos� leurs activit�s accomplies de
fa�on d�taill�e. Ë noter que cÕest en 1996-1997 que nous avons trouv� plus de d�tails et de
pr�cisions sur les activit�s composant un projet de production de mat�riel didactique.

Lorsque les activit�s sont d�crites, les expressions employ�es correspondent � lÕune ou lÕautre
des �tapes de la production dÕun document. On trouve donc dans les rapports dÕactivit� des
mots se rapportant soit � la planification (ÇrencontresÈ, ÇrechercheÈ, ÇinventaireÈ, Çr�dactionÈ),
soit � la conception (Ç�laborationÈ, Çr�dactionÈ) ou � lÕexp�rimentation (Çexp�rimentationÈ), ou
� lÕ�valuation (Ç�valuationÈ, Çr�dactionÈ, Çr�visionÈ, ÇcorrectionÈ) ou bien � la publication
(ÇproductionÈ, ÇdistributionÈ, ÇlancementÈ). Habituellement ces expressions �taient suivies du
type de document que lÕon voulait produireÊ: Çdocument de travailÈ, Çcahier dÕexercices en
fran�aisÈ ou Çcahier dÕexercices en math�matiquesÈ, Çoutil p�dagogiqueÈ, Çguide
andragogiqueÈ, Çtest dÕ�valuationÈ, Çrecueil de textesÈ, etc.

M�me si, du moins au cours des premi�res ann�es � lÕ�tude, il �tait pr�cis� dans les modalit�s
de mise en Ïuvre du programme que le mat�riel didactique produit devait faire lÕobjet dÕune
exp�rimentation ou dÕune �valuation, seulement le tiers des promoteurs (58/165) font �tat dÕune
telle d�marche dans leur rapport dÕactivit�.

Bien quÕil soit difficile, pour plusieurs raisons, de d�terminer r�ellement le nombre dÕactivit�s
annul�es, il faut souligner que plus de la moiti� des organismes ne signalent pas dÕabandon
dÕactivit�s. Les contraintes budg�taires (la subvention re�ue est inf�rieure � celle qui a �t�
demand�e lors de la pr�sentation du projet) et une mauvaise planification (sous-estimation du
co�t, du temps ou du travail) sont les principales raisons formul�es par les promoteurs pour
expliquer la fin dÕune activit� sur papier ou les changements qui lui ont �t� apport�s.

8.2.4 Les formes de collaboration

Sauf quelques exceptions, les promoteurs (groupes dÕalphab�tisation populaire ou commissions
scolaires) qui ont r�alis� des projets de production de mat�riel didactique ne se sont pas
associ�s � des partenaires. Dans la majorit� des projets (plus de 130 sur 164) on a pris en main
toutes les �tapes inh�rentes � la r�alisation du projet, de sa d�finition � la production finale.

Les promoteurs ont eu recours dans un certain nombre de projets (34/164) � des personnes-
ressources pour accomplir le plus souvent partiellement ou totalement une activit� qui
n�cessitait un ou une sp�cialiste. Une traductrice, un dessinateur, une sp�cialiste de la
production de documents audiovisuels, un graphiste, une sp�cialiste de lÕenseignement des
math�matiques, un professionnel de la musique, une sp�cialiste de la mesure et de lÕ�valuation,
un programmeur-analyste, une personne-ressource sp�cialis�e en sant� mentale, un infirmier
sont des exemples de personnes-ressources qui ont collabor� � la r�alisation dÕun projet.
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8.3 Les productions analys�es

Sur les 164 projets examin�s, nous avons pu analyser 174 productions d�coulant de 106
projets. M�me si les promoteurs avaient la possibilit� dÕeffectuer des activit�s de collecte et de
compilation de mat�riel didactique, la plupart ont choisi de cr�er leur propre mat�riel. Les
formateurs et les formatrices auraient donc voulu r�pondre � leurs propres besoins et ne
semblent pas chercher ni trouver dÕautres documents qui pourraient leur �tre utiles.

Au tableau 34, on peut voir la r�partition des productions analys�es. Ainsi, les commissions
scolaires associ�es ou non � des groupes dÕalphab�tisation populaire ont con�u un peu moins
de la moiti� des productions (44 p. 100). Les groupes populaires ou concert�s en ont mis au
point une proportion semblable (45 p. 100). Les autres organismes, par lÕentremise de la r�serve
centrale, ont cr�� 10Êp.Ê100 des productions analys�es. Les ann�es 1994-1995 et surtout 1995-
1996 sont celles pour lesquelles nous trouvons le plus petit nombre de productions. Compte
tenu du nombre de projets examin�s, on aurait pu sÕattendre � un nombre semblable chaque
ann�e. Nous faisons ici  lÕhypoth�se que la situation sÕexplique davantage par les difficult�s
rencontr�es lors de la r�cup�ration des productions, difficult�s dont nous avons trait� au premier
chapitre.

Tableau 34

R�partition des productions analys�es dans la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ selon
leÊpromoteur et lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Promoteur 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Commissions scolaires 6 10 7 10 33 0,19
Commissions scolaires et groupes dÕalpha-
b�tisation populaire

18 11 8 7 44 0,25

Groupes concert�s 5 4 1 2 12 0,07
Groupes populaires 22 15 14 16 67 0,39
Autres organismes 2 - 1 15 18 0,10

Total 53 42 29 50 174 1,00

8.3.1 Les types de productions

Pour qualifier les productions analys�es, nous traitons du support utilis�, de la conception des
productions et de leurs destinataires ainsi que du contenu et du format des productions.

Le support utilis�

Le texte �crit est le type de production quÕon trouve le plus souvent. Travaillant dans un contexte
dÕalphab�tisation, les promoteurs ont opt� pour ce support de diffusion facilement accessible qui
leur a permis de cr�er diff�rents types de documents �crits. Servant la plupart du temps de
document dÕaccompagnement,  des cahiers dÕexercices, des recueils de textes, des guides
andragogiques et des r�pertoires o� lÕ�criture domine ont �t� con�us par les promoteurs.

Les autres supports privil�gi�s par les promoteurs ont �t�, par ordre d�croissant, les jeux, les
cassettes vid�o, les disquettes, les tableaux, les cassettes audio, les cartes g�ographiques, les
affiches, les r�gles � calcul et les d�pliants. Au sujet des jeux (sept productions), il faut pr�ciser



LES PROJETS DE LA CATEGORIE ÇMATERIEL DIDACTIQUEÈ 85

que l� aussi lÕ�criture domine tant dans leur pr�sentation que dans les intentions des auteurs et
auteures. Ë lÕexception des documents vid�o qui ont �t� le m�dium utilis� pour six productions,
les autres ont �t� dans une ou deux productions seulement.

La conception des productions

Compte tenu du fait que la grande partie des productions ont �t� con�ues par les promoteurs, il
nÕest pas �tonnant de constater que les formatrices et les formateurs sont les plus importants
auteurs et auteures de productions de mat�riel didactique. Ayant mis au point le projet, ils
assument toutes les �tapes de la conception des documents de r�flexion, dÕenseignement ou
dÕapprentissage.

Les adultes en formation, avec la collaboration des formateurs et des formatrices, sont la
deuxi�me cat�gorie de personnes, en nombre, � cr�er des productions. Il faut signaler que, pour
les ann�es 1993-1994 et 1994-1995, le cahier des modalit�s de mise en Ïuvre du programme
IFPCA demandait la participation des apprenants et des apprenantes aux activit�s de production
de mat�riel didactique. En troisi�me lieu, on trouve les conseillers et les conseill�res
p�dagogiques.

Enfin, pour la mise au point dÕun certain nombre de productions (30/174), nous pouvons
observer la pr�sence de sp�cialistes qui sont � lÕorigine dÕune production ou qui plus souvent,
ont jou� le r�le de personne-ressource apportant son expertise � un groupe de formateurs et de
formatricesÊ: sp�cialiste de lÕinformatique, conseiller en formation, conseiller en main-dÕÏuvre,
graphiste, consultante en �ducation, sp�cialiste de lÕaudiovisuel, etc.

Les destinataires des productions

CÕest dÕabord aux personnes en formation que les productions analys�es sÕadressent. On
d�nombre 79 productions qui leur sont exclusivement destin�es, comparativement � 34 qui
sÕadressent uniquement aux formateurs et aux formatrices. De plus, nous avons compt� 43
productions qui peuvent �tre utilis�es � la fois par les deux cat�gories de personnes. Six �taient
pr�vues pr�cis�ment pour les b�n�voles et quelques autres, tout en sÕadressant aux �l�ves ou
encore aux formatrices et aux formateurs, pouvaient sÕav�rer pertinentes pour dÕautres
populationsÊ: la population en g�n�ral; les jeunes du primaire; les responsables du programme
IFPCA; le personnel des commissions scolaires.

Parmi les productions sÕadressant aux personnes en formation, la majorit� sont con�ues pour
lÕensemble des �l�ves, peu importe leur niveau de comp�tences (71 productions). Les autres
productions se r�partissent entre diff�rents niveaux, soit d�butant, interm�diaire ou avanc�.
Toutes proportions gard�es, les commissions scolaires ont davantage tendance � concevoir des
productions multiniveaux que les groupes dÕalphab�tisation populaire.

Au sujet du contexte dÕutilisation des productions, la majorit� dÕentre elles (65 productions) ont
�t� con�ues pour �tre utilis�es indiff�remment en classe ou de fa�on individualis�e. Un nombre
important de productions (40/174) sont pr�vues pour lÕenseignement individualis�, alors que 25
le sont pour le travail en groupe; 15 productions sont utilis�es pour la formation � distance, 8,
pour les trois types de formation et 26, pour la lecture personnelle.
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Le contenu des productions

Les auteures et les auteurs de productions se sont rarement limit�s � un type de contenu. Ë cet
�gard, on trouve souvent un document pr�sentant de fa�on concomitante un th�me (ex.Ê: la
r�gion, le monde du travail, les premiers soins), qui servira de pr�texte pour informer des
apprenants et des apprenantes sur un sujet pr�cis, et des exercices de fran�ais ou de
math�matiques. Dans la m�me lign�e, on peut avoir con�u un document qui, tout en servant de
cahier dÕexercices dans une mati�re, est  un outil de travail permettant dÕ�valuer les besoins de
lÕ�l�ve.

Le fran�ais occupe le premier rang � titre de contenu le plus souvent v�hicul� dans les
productions, que ce soit dans le domaine de la lecture, de lÕ�criture, de la communication orale
ou lorsquÕil y a combinaison des trois. Au deuxi�me rang, on trouve le transfert des
apprentissages. Dans ce contenu, nous incluons les fa�ons dÕint�grer les donn�es th�oriques �
la vie quotidienne telles quÕelles sont pr�sent�es en formation int�gr�e. La connaissance de soi
arrive au troisi�me rang comme mati�re la plus exploit�e dans les productions. En consid�rant
des th�mes comme la m�moire, la concentration, la motivation, les fa�ons dÕapprendre et la
connaissance de ses droits, les promoteurs de mat�riel didactique d�montrent un int�r�t certain
pour ce type de contenu. Enfin, si lÕon regarde du c�t� des formateurs et des formatrices, on
constate que les strat�gies dÕenseignement et dÕapprentissage sont les contenus le plus souvent
observ�s dans les productions con�ues � leur intention.

Enfin, peu de productions (13/174) se rapportent directement au Guide de formation sur mesure
en alphab�tisation (GFMA) : sept se r�f�rent au processus dÕapprentissage fonctionnel (PAF),
cinq � la d�marche de formation sur mesure (DFM) et une aux objectifs du Guide. Sauf dans
quelques projets directement centr�s sur un �l�ment du GFMA, les autres promoteurs ont
pr�f�r� exploiter une situation ou un th�me en suivant et en int�grant le PAF ou la DFM.
Subjectivement, puisque les promoteurs ne lÕont pas exprim� clairement, nous avons d�tect�
76Êproductions qui semblaient avoir un lien avec le programme dÕalphab�tisation du Minist�re.
Pour la majorit� dÕentre elles, le rapprochement se faisait principalement avec une
caract�ristique du GuideÊ: la d�marche de formation int�gr�e. Par ailleurs, nous consid�rons que
64 productions nÕont aucun lien avec le GFMA.

Le format des productions

Plus de la moiti� des documents analys�s offrent aux apprenants et aux apprenantes non
seulement une mais des fa�ons pratiques dÕeffectuer des apprentissages dans une m�me
production. Des cahiers proposant exclusivement des exercices ou des contenus avec
exercices � lÕappui sont le type de format le plus fr�quent. Au total, 90 productions 174 offrent
par lÕentremise dÕexercices de mettre en application des apprentissages th�oriques.
Sensiblement dans les m�mes proportions, les activit�s ou les exercices propos�s peuvent
sÕeffectuer avec un soutien fonctionnel. En effet, dans nombre de productions (79/174), on note
une pr�occupation pour la conception de documentation pratique et situ�e dans un contexte
familier ou pr�s des champs dÕint�r�t des apprenants et des apprenantes. Dans la m�me suite
logique, mais en moins grand nombre (28/174), des formateurs et des formatrices ont introduit
des formules ludiques dans leurs documents pour motiver et faciliter le travail des �l�ves dans
leurs apprentissages. Enfin, il faut pr�ciser lÕabsence dÕexercices ou de soutien fonctionnel
dans lÕautre moiti� des productions. On y trouve donc des recueils de textes, des documents de
r�flexion, des rapports dÕactivit�, des bottins, des documents dÕinformation, etc.; ou, le plus
souvent, de la documentation th�orique destin�e aux personnes qui donnent de la formation.
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8.3.2 La qualit� et la pertinence des productions

Sur les plans de la qualit� et de la pertinence des productions analys�es, la majeure partie
dÕentre elles sont int�ressantes � plusieurs points de vue. G�n�ralement, on a respect� les
exigences inh�rentes � lÕorganisation dÕun document, on a �labor� un contenu qui correspondait
aux objectifs de d�part et lÕon a consacr� des efforts � la pr�sentation esth�tique afin dÕoffrir du
mat�riel agr�able � consulter et digne des personnes vis�es. La principale critique vient du fait
quÕun certain nombre dÕauteurs et dÕauteures ont oubli� de se mettre � la place de la personne
qui les lit, par exemple en ne lÕinformant pas sur des aspects contextuels (absence dÕune page
dÕintroduction ou page de pr�sentation incompl�te).

Consid�rant les diff�rents types de documents analys�s, la pr�sentation des productions
d�coulant des projets de mat�riel didactique est g�n�ralement bien adapt�e aux destinataires,
soit tant des adultes en formation que des formateurs et des formatrices. Une page de
couverture relativement attrayante (illustrations, couleurs, etc.), une mise en page soign�e, des
choix de caract�res appropri�s, quelquefois des illustrations pertinentes ou servant de code de
lecture sont caract�ristiques de beaucoup de documents �crits consult�s.

Nous pourrions dire sensiblement la m�me chose des productions ayant utilis� dÕautres
supportsÊ: des �l�ments physiques de qualit� pour les jeux (ex.Ê: tableaux avec graphisme de
niveau professionnel, cartes plastifi�es, jetons de couleur, etc.), sauf une exception (absence de
montage)Ê: des qualit�s techniques de niveau professionnel pour les vid�os; une pr�sentation
visuelle attirante pour les d�pliants, les affiches, les cartes g�ographiques.

8.3.3 La diffusion et la transf�rabilit� des productions

Au regard de la diffusion, � la suite de la lecture des rapports dÕactivit�, on peut affirmer que les
productions circulent presque exclusivement dans les milieux o� elles ont �t� mises au point.
Par ailleurs, lÕanalyse permet dÕavancer que 30 p. 100 des documents (soit une cinquantaine)
produits sur le plan local ou r�gional pourraient acc�der � une diffusion plus large. Les
productions satisfaisant � un certain nombre de crit�res (document autonome, contenu �valu�,
pr�sentation claire, lecture relativement facile, mat�riel exig� disponible, etc.) permettent ce
jugement.
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Concernant les projets analys�s dans la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ, nous pouvons
d�gager les constats suivantsÊ:

§ Les projets de cette cat�gorie repr�sentent 44 p. 100 du total des projets r�alis�s de
1993 � 1997. Les activit�s de production de mat�riel didactique connaissent
cependant une diminution importante avec les ann�es. Pendant les deux premi�res
ann�es du bilan, plus de cinq projets sur dix consacraient une partie ou la totalit� de
leurs ressources � la production de mat�riel didactique. En 1996-1997, cette
proportion nÕest plus que du tiers;

§  Au cours des ann�es, cette cat�gorie a �t� modifi�e de fa�on � distinguer les
activit�s de perfectionnement. De plus, la d�finition de la cat�gorie a �t� orient�e de
plus en plus vers la production dÕoutils destin�s aux personnes en formation mais
�galement � lÕintention des formateurs et de formatrices;

§ Se concentrant sur les besoins des �l�ves ou de leurs formateurs et formatrices, les
organismes ont r�alis� des projets sur une vingtaine de th�mes, dont cinq ont
domin�Ê: lÕenseignement des mati�res de base, lÕinsertion sociale et professionnelle,
les technologies de lÕinformation et des communications, la formation de base en
milieu de travail, lÕ�valuation et le transfert des apprentissages;

§  La moiti� des projets ont permis de cr�er du mat�riel didactique sÕadressant
uniquement aux adultes en formation. Certaines populations (les travailleurs et les
travailleuses, les personnes allophones ou immigrantes, celles qui ont des
incapacit�s, les parents) ont fait lÕobjet de projets particuliers. Si lÕon ajoute les projets
destin�s � la fois aux �l�ves ainsi quÕaux formateurs et aux formatrices, on constate
que les trois quarts des projets concernaient les personnes en formation;

§  Pour les projets li�s aux activit�s de la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ, nous avons
analys� 174 productions. Le texte �crit est le plus courant. Les autres supports
privil�gi�s par les promoteurs ont �t�, par ordre d�croissant, les jeux, les cassettes
vid�o, les disquettes, les tableaux, les cassettes audio, les cartes g�ographiques, les
affiches, les r�gles � calcul et les d�pliants;

§ Les auteurs et les auteures se sont rarement limit�s � un type de contenu. Le fran�ais
est le contenu le plus v�hicul� dans les productions, que ce soit dans le domaine de
la lecture, de lÕ�criture, de la communication orale ou lorsquÕil y a combinaison des
trois. Vient ensuite le transfert des apprentissages comme sujet le plus trait�. Du c�t�
du mat�riel produit � lÕintention des formateurs et des formatrices, les strat�gies
dÕenseignement et dÕapprentissage sont les contenus abord�s le plus souvent dans
les productions;

§  Compte tenu des objectifs vis�s par les promoteurs, la plus grande partie des
productions examin�es se sont av�r�es pertinentes et de qualit�. Par ailleurs, la
premi�re analyse des productions permet dÕavancer quÕune cinquantaine de
documents (30 p. 100) pourraient acc�der � une diffusion plus large.
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9 LES PROJETS DE LA CAT�GORIE ÇPERFECTIONNEMENTÈ

Les projets pr�sentant des activit�s de perfectionnement sont les moins nombreux. On se
rappellera que 20 p. 100 de lÕensemble des projets analys�s ont �t� class�s dans cette
cat�gorie. Au total, 77 projets de perfectionnement ont �t� examin�sÊ: ils se r�partissent de
fa�on relativement �gale chaque ann�eÊ: 19 pour lÕann�e 1993-1994, 17 pour 1994-1995,
22Êpour 1995-1996 et 19 pour lÕann�e 1996-1997.

Toutes proportions gard�es, cÕest dans les projets r�gionaux que lÕon a r�alis� la plus grande
partie des projets de perfectionnement. En effet, 40 p. 100 des projets des commissions
scolaires travaillant de concert ou non avec des groupes dÕalphab�tisation populaire (46/116) ont
inclus des activit�s de perfectionnement dans leurs projets. Cette proportion est de 15 p. 100
pour les groupes populaires seuls ou concert�s (27/190). Quatre projets ont �t� r�alis�s par la
r�serve centrale.

Ce qui, � notre avis, caract�rise de fa�on particuli�re cette cat�gorie est le fait que lÕactivit� de
perfectionnement accapare moins de 25 p. 100 du budget du projet dans la majorit� des cas, et
ce, tant dans les projets r�gionaux que dans les groupes dÕalphab�tisation populaire. Seulement
treize projets ont consacr� plus de la moiti� des sommes qui leur �taient allou�es � une ou des
activit�s de perfectionnement entre de 1993 � 1997.

9.1 La d�finition de la cat�gorie

Donc, m�me si la cat�gorie ÇperfectionnementÈ nÕexistait pas de fa�on autonome en tant que
telle avant 1995-1996, des activit�s de perfectionnement ont eu lieu au cours deux ann�es
pr�c�dentes. Pr�cisons quÕen 1993-1994 et en 1994-1995 le perfectionnement �tait int�gr� � la
cat�gorie Çproduction de mat�riel didactiqueÈ.

La cat�gorie ÇperfectionnementÈ est apparue officiellement en 1995-1996 et est alors d�finie
par rapport aux productions mais con�ues en vertu du programme IFPCA. Les activit�s de
perfectionnement sont d�finies tant en 1995-1996 quÕen 1996-1997 comme des Çactivit�s visant
� offrir � des personnes intervenant en alphab�tisation de lÕinformation et de la formation
relatives aux productions r�alis�es dans le cadre des IFPCAÈ1.

9.2 Les constats g�n�raux

Au d�part, il faut pr�ciser que peu de projets proposent une v�ritable probl�matique et m�me
quÕun nombre important ne pr�sentent pas de th�mes particuliers en rapport avec la cat�gorie.
LorsquÕils abordent le volet de leur projet qui concerne le perfectionnement, la plupart des
promoteurs donnent une br�ve description de besoins dont lÕorigine est souvent peu ou pas
pr�cis�e.

Par ailleurs, comme lÕindique le tableau 35, les projets qui incluent des activit�s de
perfectionnement sont le plus souvent li�s � une autre cat�gorie de projets. Seulement huit
projets ne pr�voyaient que du perfectionnement et donc nÕ�taient pas associ�s � une autre
cat�gorie.

                                                  
1. MEQ, 1995, p. 3 et MEQ, 1996, p. 3.
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Tableau 35

R�partition des activit�s de perfectionnement selon le lien avec dÕautres volets
du programme IFPCA (ensemble des projets), 1993-1997

Cat�gories dÕactivit�s li�es au perfectionnement N %

Production de mat�riel didactique 35 45,0
Coordination et partage de lÕinformation 14 18,0
Sensibilisation 11 15,0
Acc�s aux services 6 8,0
Recherche 3 4,0
Total partiel des projets de perfectionnement li�s aux autres
cat�gories

69 90,0

Total 77 100,0

La production de mat�riel didactique (35/77) est la cat�gorie avec laquelle le perfectionnement a
le plus de liens. En outre, ces documents sont souvent la suite logique des activit�s accomplies
en rapport avec la cr�ation dÕoutils p�dagogiques. Peu importe lÕann�e observ�e, plusieurs
activit�s de formation ou de perfectionnement v�cues par les formateurs et les formatrices
d�coulent soit de productions mises au point par ces personnes m�mes, soit dÕoutils
p�dagogiques propos�s par un autre groupe ou de documents qui offrent de nouvelles
m�thodes p�dagogiques ou encore des instruments dÕ�valuation. Tout ce mat�riel didactique
existant, on veut en prendre connaissance et pouvoir sÕen servirÊ: une formatrice d�j� initi� le
pr�sente � ses coll�gues; un sp�cialiste est invit� pour sensibiliser le groupe; des formateurs et
des formatrices participent � un colloque qui comprend des ateliers sur tel ou tel outil
p�dagogique; un groupe sent le besoin de cr�er une banque dÕoutils de travail dans le domaine
de lÕalphab�tisation; etc.

9.2.1 Les th�mes �labor�s

Dans les th�mes abord�s dans les projets de perfectionnement, nous avons pu en d�gager huit
qui ont �t� �labor�s dans plus dÕun projet. On peut voir leur r�partition au tableau 36.

Tableau 36

R�partition des th�mes �labor�s dans les projets de perfectionnement selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Th�mes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Les strat�gies dÕenseignement ou
dÕapprentissage

4 4 4 2 14 0,18

LÕinformatique 1 3 3 4 11 0,14
La sensibilisation ou le recrutement 1 2 2 1 6 0,08
Une d�marche p�dagogique particuli�re* 1 2 1 1 5 0,06
Les troubles dÕapprentissage 1 1 1 3 0,04
LÕ�valuation des apprentissages 1 1 1 3 0,04
La formation de base en milieu de travail 1 1 2 0,03
Autres th�mes 6 1 2 9 0,12
Aucun th�me 3 5 10 6 24 0,31

Total 19 17 22 19 77 1,00

*  Par exemple, perfectionnement en programmation neurolinguistique (PNL) ou en actualisation du potentiel
intellectuel (API) .
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Le th�me le plus fr�quemment �labor� par les promoteurs a trait � lÕacquisition et au
d�veloppement de strat�gies dÕenseignement ou dÕapprentissage. Il est question de
perfectionnement sur les strat�gies de lecture. LÕapproche fonctionnelle ainsi que le contenu et
lÕapplication du processus dÕapprentissage fonctionnel font partie des objectifs li�s � ce th�me.
LÕinformatique, que ce soit par la familiarisation avec lÕordinateur ou encore la formation �
lÕutilisation de logiciels, a fait lÕobjet du perfectionnement dans onze projets. Six projets ont
pr�sent� une offre de perfectionnement en rapport avec la sensibilisation et le recrutement. Par
ailleurs, cinq projets avaient pour objet dÕoffrir une s�ance de formation en rapport avec une
d�marche ou une strat�gie dÕapprentissage particuli�re (API, PNL)

Pr�s du tiers des promoteurs de projets (24/79) ont travaill� seulement avec des objectifs
g�n�raux (ex.Ê: assurer des sessions de perfectionnement aux personnes-ressources; donner
les outils n�cessaires aux formatrices et aux formateurs et les soutenir dans leur pratique; se
former pour mieux r�pondre aux besoins des �l�ves lors de leurs apprentissages). Il �tait alors
impossible de d�gager un th�me particulier en rapport avec le projet pr�sent�.

Il faut noter que beaucoup de projets ont pour objet de favoriser lÕassimilation du mat�riel
didactique produit par lÕorganisme lui-m�me ou conform�ment au programme IFPCA. Cette
assimilation peut prendre diff�rentes formesÊ: cours, discussions sur le contenu, r�flexions sur
les applications possibles, �valuation, etc. LÕint�r�t marqu� pour les diff�rentes approches
p�dagogiques est un autre aspect qui ne se d�ment pas dÕann�e en ann�e. Le PAF, lÕAPI, la
PNL, etc., sont des exemples de mod�les dÕenseignement ou dÕapprentissage qui sont mis � la
disposition des formateurs et des formatrices et qui exigent des sessions de perfectionnement.
De la m�me fa�on, le micro-ordinateur et toutes ses possibilit�s p�dagogiques ont amen� les
formateurs et les formatrices chercher � ma�triser ce nouvel outil mais �galement � r�fl�chir sur
son utilisation en classe.

9.2.2 Les populations vis�es

Comme il fallait sÕy attendre, la grande majorit� des projets de perfectionnement sÕadressaient
aux formateurs et aux formatrices. CÕest ce que montre le tableau 37.

Tableau 37

R�partition des populations cibles dans les projets de perfectionnement selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Populations cibles 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Les formateurs et les formatrices 15 13 15 13 56 0,73
Les formateurs et les formatrices ainsi
que les adultes en formation

2 1 - 3 0,04

Les formateurs et les formatrices ainsi
que dÕautres personnes-ressources dans
le domaine de lÕalphab�tisation

1 1 3 3 8 0,10

Autres personnes-ressources 1 2 4 3 10 0,13

Total 19 17 22 19 77 1,00

Cependant, quelques groupes ont lanc� des projets qui incluaient dÕautres types de personnes
engag�es en mati�re dÕalphab�tisation : responsables de dossiers, conseillers et conseill�res
p�dagogiques, gestionnaires. De plus, des personnes en formation ont particip� avec des
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personnes-ressources � des sessions de formation o� leur pr�sence sÕav�rait pertinente. Par
exemple, un groupe dÕalphab�tisation populaire, dont lÕobjectif �tait de pr�parer le terrain pour
une action sp�cifique en mati�re dÕalphab�tisation familiale, a invit� des parents � ses sessions
de perfectionnement. Un autre (1996-1997) a profit� dÕune s�ance dÕinitiation au r�seau Internet
pour y associer formateurs et formatrices ainsi quÕ�l�ves.

Quelques projets (8/77) ont associ� dÕautres personnes-ressources aux formateurs et aux
formatrices dans lÕoffre dÕactivit�s de perfectionnement. Il est surtout question dÕautres
cat�gories de personnel des organismes (conseiller ou conseill�re p�dagogique, coordonnateur
ou coordonnatrice, etc.) ou encore de b�n�voles. Enfin, une dizaine de projets se sont adress�s
uniquement � des intervenants autres que des formateurs et des formatrices.

9.2.3 Les activit�s accomplies

Il faut dire que, si les th�mes en rapport avec le perfectionnement ont �t� peu abord�es, il en est
de m�me de la description des activit�s accomplies dans les projets. Dans ce contexte, voici les
types dÕactivit�s le plus souvent �nonc�s par les promoteursÊ: ÇrencontresÈ, ÇcolloqueÈ,
Çsession de perfectionnementÈ, ÇformationÈ, Çjourn�es de formationÈ, Çatelier de
perfectionnementÈ, Ç�changes dÕid�esÈ,  ÇinformationÈ. Comme on peut le constater, les
promoteurs expriment indirectement soit la dur�e, soit les actions pour qualifier le
perfectionnement.

Un petit nombre de promoteurs (10/77) ont �t� plus explicites dans la pr�sentation de leurs
activit�s. Tout en employant sensiblement le m�me vocabulaire, ils ont d�taill� davantage en
�non�ant plus dÕune phrase pour d�crire chaque activit� men�e � bien dans leur projet.
Consid�rant le peu dÕinformation disponible, nous retenons que les rencontres de groupe ont �t�
la formule privil�gi�e par les formateurs et les formatrices pour se ressourcer.

Un certain nombre de promoteurs (28/77) avaient pr�vu des activit�s lors de la pr�sentation de
leur projet qui nÕont pas �t� men�es � terme. Les contraintes budg�taires et lÕattente dÕune
production non termin�e sont les raisons le plus souvent invoqu�es ou tacites pour expliquer
cette situation. Toutefois, dans lÕensemble, la majorit� des activit�s pr�vues dans le contexte
des projets de perfectionnement ont effectivement �t� accomplies, et quand celles-ci devaient
�tre annul�es pour des raisons relevant souvent des participantes et des participants, ces
personnes optaient pour une autre activit� ou la reportaient dans lÕavenir.

9.2.4 Les formes de collaboration

Sauf quelques exceptions, les organismes qui ont r�alis� des projets de perfectionnement en
vertu du programme IFPCA ne se sont pas associ�s � des partenaires. La majorit� des
promoteurs ont pris en main toutes les �tapes inh�rentes � la r�alisation dÕun projet, de sa
d�finition � lÕaccomplissement des activit�s concr�tisant des objectifs pr�cis.

Cependant, un certain nombre de promoteurs (20/77) ont fait appel � des personnes-ressources
pour accomplir le plus souvent partiellement ou totalement une activit�. Une sp�cialiste de la
lecture, une consultante en communication, un informaticien, un expert en �valuation sont des
exemples de personnes-ressources qui ont collabor� � lÕun ou lÕautre des projets de
perfectionnement.
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9.3 Les productions analys�es

Peu de productions d�coulent des projets de perfectionnement analys�s. Au total, nous avons
pu consulter seize productionsÊ: treize dÕentre elles proviennent des projets r�gionaux et trois ont
�t� mises au point par des groupes dÕalphab�tisation populaire. CÕest plut�t dans la cat�gorie
Çmat�riel didactiqueÈ que lÕon a cr�� de la documentation qui a �t� pr�sent�e, �tudi�e ou
exp�riment�e dans les activit�s de perfectionnement.

9.3.1 Les types de productions

Ayant constat� que la documentation r�sultant des projets de perfectionnement �tait soit des
documents devant servir de soutien aux formateurs et aux formatrices dans leur enseignement
ou leur apprentissage, soit des rapports faisant le bilan dÕune exp�rience, nous lÕavons donc
class�e en deux grands types de productionsÊ: des documents de soutien et des documents de
bilan. Les premiers proposent aux formateurs et aux formatrices du contenu informatif et des
fa�ons de r�utiliser les connaissances nouvellement acquises dans leur travail. Ces productions
sont du type suivantÊ: manuel dÕautoperfectionnement ou bien document dÕintroduction �
lÕalphab�tisation ou � un sujet plus pointu. Le document  de bilan, comme son nom lÕindique, fait
plut�t r�f�rence au suivi donn� � une activit� de perfectionnement. Ce type de document
comporte habituellement un r�sum� de la formation ou le compte rendu dÕune ou de plusieurs
sessions de perfectionnement destin�es aux formateurs et aux formatrices.

9.3.2 La qualit� et la pertinence des productions

Consid�rant les diff�rents types de documents analys�s, la pr�sentation de toutes les
productions d�coulant des projets de perfectionnement est fonction des populations cibles, cÕest-
�-dire des formateurs et des formatrices avant tout. Une page de couverture relativement
attrayante (illustrations, couleurs, etc.), une mise en pages soign�e, des choix de caract�res
appropri�s, quelquefois des illustrations pertinentes ou servant de code de lecture sont
caract�ristiques de ces documents.  Quant � la diffusion des productions, � la suite de la lecture
des formulaires de pr�sentation et des rapports dÕactivit�, on peut affirmer que les productions
circulent presque exclusivement dans les milieux o� elles ont �t� mises au point. En fonction du
champ dÕaction de lÕorganisme, les productions sont distribu�es sur le plan local ou r�gional.
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Concernant les projets analys�s dans la cat�gorie ÇperfectionnementÈ, nous pouvons
d�gager les constats suivantsÊ:

§  Au total, 77 projets comprenant des activit�s de perfectionnement ont �t� analys�s.
En proportion, les projets r�gionaux ont �t� les plus nombreux � soumettre des
projets en rapport avec cette cat�gorie;

§  G�n�ralement, la dimension de perfectionnement constitue une mineure dans
lÕensemble dÕun projet. Dans ce sens, les th�mes mais �galement les activit�s qui y
sont li�es sont peu d�finis;

§  Les principaux th�mes �labor�s dans les projets de perfectionnement sont les
suivantsÊ: les strat�gies dÕenseignement et dÕapprentissage, lÕinformatique, la
sensibilisation et le recrutement des populations cibles. Il est � noter quÕun peu plus
de 30 p. 100 des promoteurs de projets de perfectionnement ne d�finissent pas de
th�me particulier en rapport avec cette cat�gorie;

§  Les formateurs et les formatrices sont les populations cibles dans les projets de
perfectionnement. On constate cependant que les �l�ves ou dÕautres personnes-
ressources en mati�re dÕalphab�tisation sont �galement vis�s dans quelques projets;

§ Peu de productions ont �t� engendr�es par les projets de perfectionnement : en tout,
seize productions issues majoritairement des projets r�gionaux ont �t� analys�es. Il
sÕagit soit de documents de soutien � la formation, soit de documents de bilan faisant
�tat des sessions de perfectionnement.
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10 LES PROJETS DE LA CAT�GORIE ÇRECHERCHEÈ

Rappelons que lÕanalyse a port� ici sur 80 projets1 comportant des activit�s de recherche, soit
20Êp.Ê100 de lÕensemble des projets �tudi�s. Au cours de la p�riode � lÕ�tude, le nombre de
projets de recherche a augment�Ê: de 18 en 1993-1994, il est pass� � 24 en 1996-1997.
Toujours pendant la m�me p�riode, la proportion des projets dont les activit�s de recherche ont
retenu moins de 25Êp.Ê100 de la subvention globale a chut� dÕun peu plus de la moiti� (11/18) au
quart des projets (7/24). Cette diminution a jou� en faveur des recherches utilisant 100Êp.Ê100 de
la subvention IFPCA puisquÕen 1993-1994 il nÕy en avait quÕune sur neuf tandis quÕen 1996-1997
un projet sur trois consacre enti�rement la subvention aux activit�s de recherche. CÕest dans les
projets r�gionaux que se sont r�alis�s le plus grand nombre de projets de recherche (42/80).
Les groupes populaires ont men� � terme 20 projets, alors que les organismes travaillant de
concert en ont r�alis� peu (8 projets).

10.1 La d�finition de la cat�gorie

Pour la p�riode comprise dans le bilan, la d�finition des activit�s de recherche, telle quÕelle est
pr�sent�e dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, a vari� � trois reprises. En
1993-1994, il est pr�cis� que les activit�s de recherche doivent r�pondre aux besoins de la
collectivit� et du milieu de travail. �taient consid�r�s comme particuli�rement int�ressants les
projets sÕattardant sur les programmes dÕalphab�tisation et sur la pr�vention de lÕanalphab�tisme
ainsi que ceux qui permettaient dÕ�lever le niveau dÕalphab�tisation de la population. On peut
donc d�gager de cette d�finition des priorit�s concernant la recherche, m�me si celles-ci
demeurent bien vagues dans certains cas. En effet, lÕ�tude des programmes donn�s, de m�me
que la pr�vention de lÕanalphab�tisme peuvent constituer des th�mes de recherche, mais que
peut bien signifier le fait de donner priorit� � des recherches permettant dÕ�lever le niveau
dÕalphab�tisation de la population?

En 1994-1995, la recherche est red�finie comme des activit�s ayant pour objet de mieux faire
conna�tre, au moyen dÕ�tudes, les besoins de la collectivit� et du milieu de travail. Encore une
fois, certaines indications sont mises en avantÊ: on parle alors dÕ�tats de la question dans un
milieu, de moyens de pr�vention de lÕanalphab�tisme ou encore dÕexploration dÕapproches
andragogiques. Donc, une priorit� de lÕann�e pr�c�dente est maintenue, soit la pr�vention de
lÕanalphab�tisme.

En 1995-1996 et en 1996-1997, la d�finition de la cat�gorie ÇrechercheÈ est � la fois plus
restreinte et plus largeÊ: plus restreinte parce quÕelle consid�re uniquement Çles activit�s visant �
d�velopper de nouvelles strat�gies dÕintervention en alphab�tisationÈ2 et par ailleurs, plus large,
car il nÕy a aucune indication sur les th�mes � privil�gier.

10.2 Les constats g�n�raux

Dans cette partie, nous �tudierons les th�mes, les populations vis�es dans les projets, les
activit�s accomplies ainsi que la place des partenaires selon les diff�rentes �tapes du projet.

                                                  
1. Pour le classement des projets, nous avons d�nombr� 74 projets de recherche. Toutefois, lors de lÕanalyse,

nous avons constat� que certains projets comportaient plus dÕune dimension de recherche, cÕest-�-dire quÕils
pr�sentaient des activit�s de recherche en relation avec des th�mes diff�rents. Ces projets ont �t� analys�s
comme des projets distincts; cela explique pourquoi le nombre de projets consid�r�s ici sÕ�l�ve � 80.

2. MEQ, 1995, p. 3 et MEQ, 1996, p. 3.
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En faisant lÕanalyse des formulaires de pr�sentation, nous avons constat� que les projets de
recherche �labor�s par les promoteurs ne font pas r�f�rence, dans plus de la moiti� des cas
(43/80), aux �tudes portant sur le m�me sujet ou sur un sujet connexe, pas plus quÕil nÕont pas
fait le point sur lÕ�tat des connaissances concernant lÕobjet de leur recherche ni soulign� lÕapport
dÕautres recherches ou projets �labor�s dans le contexte du programme IFPCA.

Lorsque les promoteurs font de tels liens (37/80), ils sont �tablis par rapport � des projets IFPCA
ou par rapport � des projets externes au programme. Ainsi, dans 23 projets, les promoteurs
pr�cisent que la d�marche de recherche pr�sent�e sÕinscrivait dans la foul�e du projet de
lÕann�e pr�c�dente. Pour 13 projets, cela signifie que la recherche ne sÕest pas termin�e �
lÕint�rieur dÕune ann�e et que certaines activit�s sont reconduites lÕann�e suivante. CÕest le cas
de recherches portant sur lÕalphab�tisation familiale, sur la situation de la main-dÕÏuvre dans
lÕindustrie des p�ches et dans une usine de transformation touch�e par le moratoire sur le
poisson de fond de lÕAtlantique ou encore sur lÕ�valuation des services dÕalphab�tisation. Dans
dix autres cas, la continuit� signifie plut�t que des activit�s de recherche ont �t� d�cid�es � la
suite dÕactions ou de r�flexions ant�rieures au sein de lÕorganisme. CÕest le cas des projets
ayant pour objet lÕint�gration des adultes en postalphab�tisation, la mise en �vidence
dÕorientations de d�veloppement r�gional ou encore lÕanalyse des pratiques p�dagogiques selon
les approches constructiviste et coop�rative.

Pour justifier leurs projets de recherche, des promoteurs ont �tabli des liens avec les travaux
men�s par des organismes externes : dans 14 projets de recherche, les promoteurs se sont
fond�s sur des �crits et des exp�riences de lÕext�rieur pour concevoir leurs activit�s de
recherche. CÕest le cas de recherches dont les probl�matiques reposent, par exemple, sur les
liens entre lÕanalphab�tisme et les conditions socio-�conomiques, lÕalphab�tisation et
lÕapprentissage de la lecture et de lÕ�criture comme un processus qui sÕamorce d�s la naissance
mais aussi sur la r�ussite et le transfert des apprentissages en mati�re dÕalphab�tisation.

10.2.1 Les th�mes �labor�s

Le tableau 38 pr�sente les th�mes qui se d�gagent de lÕanalyse des formulaires selon lÕann�e
de pr�sentation du projet. Au total, le survol des objectifs montre quÕil y a eu une certaine
�volution dans les th�mes de recherche. Les projets analys�s en 1993-1994 permettent de voir
que certains ont �t� plus populaires que dÕautres. Ce fut le cas notamment des cinq recherches
qui se sont int�ress�es � la postalphab�tisation et des cinq autres qui ont abord� la question de
la formation de base en milieu de travail. En outre, le transfert des apprentissages a fait lÕobjet
de trois recherches cette ann�e-l�.
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Tableau 38

R�partition des projets de recherche selon les principaux th�mes �labor�s
(ensemble des projets), 1993-1997

Total
Th�mes 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Les services dÕalphab�tisation 1 4 5 3 13 0,16
Les pratiques en mati�re dÕalphab�tisation 2 4 4 4 14 0,18
Le recrutement - 3 2 6 11 0,14
La pr�vention de lÕanalphab�tisme et lÕalpha-
b�tisation familiale

- 3 4 3 10 0,13

La postalphab�tisation 5 2 1 2 10 0,13
La formation de base en entreprise et la
main-dÕÏuvre sur le milieu du travail

5 - 3 1 10 0,13

Le transfert des apprentissages 3 - 1 - 4 0,05
Les nouvelles technologies de lÕinformation
et des communications

- - - 3 3 0,04

Le partenariat en mati�re dÕalphab�tisation 1 - - 1 2 0,03
Le mat�riel didactique - 1 - - 1 0,01
Le perfectionnement - - 1 - 1 0,01
Le plan strat�gique de d�veloppement 1 - - 1 1 0,01

Total 18 17 21 24 80 1,00

Les recherches �labor�es en 1994-1995 et en 1995-1996, pour leur part, reposaient sur des
th�mes plus diversifi�s que celles de lÕann�e 1993-1994. En 1995-1996, quatre projets de
recherche se sont int�ress�s aux services dÕalphab�tisation. Ce sont essentiellement des projets
ax�s sur les moyens de faire conna�tre des services � une population cible. Un nombre �gal de
projets de recherche a port� sur les pratiques en mati�re dÕalphab�tisation. On voit �galement
lÕarriv�e des projets de recherche en rapport avec la pr�vention de lÕanalphab�tisme (trois
projets).

En 1995-1996, cinq projets se sont int�ress�s aux services dÕalphab�tisation. Il est question de
mesurer les effets de la formation donn�e ou encore dÕ�tudier les formes de collaboration
possibles entre les organismes. Par ailleurs, quatre projets comportant de la recherche ont
touch� � de nouvelles pratiques en mati�re dÕalphab�tisation et un nouveau th�me �merge, soit
lÕalphab�tisation familiale (trois projets).Ê Consid�rant la d�finition donn�e aux activit�s de
recherche, soit lÕacquisition et le d�veloppement de nouvelles strat�gies en ce qui concerne
lÕalphab�tisation, on peut dire que la majorit� des projets (15/21) sont en rapport avec cette
d�finition.

En 1996-1997, le th�me qui revient le plus souvent est celui du recrutement de la population
cible alors que six recherches y sont consacr�es. DÕautres th�mes comme les services
dÕalphab�tisation, les pratiques en mati�re dÕalphab�tisation et la pr�vention de lÕanalphab�tisme
sont encore populaires. Une nouvelle probl�matique appara�t au cours de cette derni�re ann�e,
soit lÕutilisation des nouvelles technologies de lÕinformation et des communications dans le
domaine de lÕalphab�tisation.

Les th�mes et leurs objectifs de recherche ont une dur�e de vie dÕenviron deux ann�es
cons�cutives. CÕest ainsi que la postalphab�tisation et lÕalphab�tisation en milieu de travail ont
fait lÕobjet dÕune attention particuli�re durant les ann�es 1993-1994, alors que cela a �t� le cas
de la promotion des services dÕalphab�tisation et de lÕ�laboration de nouvelles pratiques en
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mati�re dÕalphab�tisation en 1994-1995, de la pr�vention de lÕanalphab�tisme et, pour une
deuxi�me ann�e cons�cutive, de la promotion des services dÕalphab�tisation en 1995-1996.
Enfin, en 1996-1997, les th�mes les plus populaires ont �t� le recrutement de la population
cible, pour une autre ann�e, la pr�vention de lÕanalphab�tisme.

En somme, les th�mes �labor�s dans la pr�sentation des activit�s de recherche au cours des
quatre ann�es � lÕ�tude ont fait r�f�rence � des liens entre les recherches elles-m�mes ou avec
dÕautres projets dans moins de la moiti� des cas (37/80). De plus, la nature des liens rapport�s
�tait relative soit � des �crits ou � des exp�riences dÕorganismes externes au programme
IFPCA, soit � la m�me recherche �tal�e sur plus de un an ou encore � une recherche
sÕinscrivant dans la foul�e de la d�marche des organismes. Par ailleurs, il faut avoir fait
lÕexp�rience de lÕutilisation des formulaires IFPCA en vue dÕ�laborer un projet de recherche pour
se rendre compte que les renseignements demand�s ont peu � voir avec un projet de
recherche. Il est donc difficile de juger de la pertinence des outils � la seule lecture des
formulaires de pr�sentation.

10.2.2 Les populations vis�es

Le tableau 39 pr�sente les populations cibles dans les activit�s de recherche. Au premier rang
viennent les personnes en formation. On se r�f�re ici � des projets dÕ�valuation des services
dÕalphab�tisation, mais �galement � des projets men�s aupr�s de populations particuli�res
inscrites en alphab�tisation telles que les prestataires de la s�curit� du revenu. La deuxi�me
population vis�e dans les recherches concerne les organismes eux-m�mes. Nous pensons
particuli�rement ici � des activit�s en rapport avec la planification strat�gique. Enfin, un nombre
important de projets nÕavait pas de population particuli�re en vue mais �taient plut�t ax�s sur la
revue de litt�rature concernant un th�me particulier. Certaines populations � qui lÕon veut faire
une offre de service ont �galement �t� retenues dans les projets de rechercheÊ: les travailleurs
et les travailleuses (neuf projets), les familles (quatre projets), les jeunes peu scolaris�s (trois
projets) et la population analphab�te plus g�n�ralement (cinq projets). Il est quand m�me
int�ressant de constater que les promoteurs sÕadressent tout autant aux adultes d�j� en
formation quÕ� la population cible � atteindre.

Tableau 39

 R�partition des populations cibles dans les projets de recherche selon lÕann�e
de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Populations cibles 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

La population inscrite en alphab�tisation 6 5 6 4 21 0,26
Les organismes dÕalphab�tisation 4 5 3 2 14 0,18
Les sources documentaires 2 2 5 5 14 0,18
La main-dÕÏuvre active 3 - 2 4 9 0,11
Les sortants et les sortantes
dÕalphab�tisation

3 1 1 - 5 0,06

La population analphab�te - 1 1 3 5 0,06
La famille - 1 1 2 4 0,05
Les jeunes peu scolaris�s - - 1 2 3 0,04
La population qu�b�coise dans lÕensemble - 1 - 1 2 0,03
Les formateurs et les formatrices - 1 1 - 2 0,03
Les b�n�voles - - - 1 1 0,01

Total 18 17 21 24 80 1,00
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Les donn�es ci-dessus montrent donc que les populations cibles dans les activit�s de recherche
se sont diversifi�es de 1993-1994 � 1996-1997, passant de cinq � neuf. Ensuite, elles laissent
voir que si la population inscrite en alphab�tisation �tait la population vis�e une fois sur trois en
1993-1994, elle lÕ�tait moins de une fois sur quatre en 1996-1997. De m�me, les organismes qui
�taient objet dÕ�tude une fois sur cinq en 1993-1994 ne lÕ�taient plus que moins de une fois sur
dix en 1996-1997. On peut penser que lÕaugmentation du nombre dÕ�tudes portant sur des
populations particuli�res vis�es dans des activit�s de formation (famille, jeunes, etc.) correspond
aux th�mes davantage ax�s sur le recrutement en 1996-1997. Ces variations ont jou� en faveur
des recherches documentaires qui ont vu leur nombre doubler pendant les quatre ann�es
�tudi�es, passant de une fois sur dix � une fois sur cinq.

10.2.3 Les activit�s accomplies

Pour les besoins de notre analyse, les recherches ont �t� regroup�es selon six cat�gories1 et
nous avons examin� leur r�partition selon les ann�es. Chaque ann�e, une cat�gorie a domin�
dans les projetsÊ: en 1993-1994, cÕ�tait la recherche �valuative; en 1994-1996, la recherche-
action et documentaire; lÕann�e suivante on a plut�t fait de la recherche-action pour revenir en
1996-1997 � la recherche documentaire. CÕest ce que nous indiquent les donn�es pr�sent�es
au tableau 40.

Tableau 40

R�partition des projets de recherche selon leur type et
lÕann�e de r�alisation (ensemble des projets), 1993-1997

Total
Types de recherches 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997

N %

Recherche documentaire 3 4 5 7 19 0,24
Recherche descriptive 5 4 3 6 18 0,23
Recherche-action 1 4 6 5 16 0,20
Autres 1 4 4 3 12 0,15
Recherche �valuative 6 - 2 1 9 0,11
D�marche p�dagogique 2 1 1 2 6 0,08
Total 18 7 21 24 80 1,00

Nous avons �galement pu constater que la recherche documentaire a �t� privil�gi�e dans les
projets r�gionaux et quÕ� une exception pr�s toutes les recherches �valuatives y ont �t�
men�es. Du c�t� des groupes dÕalphab�tisation populaire, on a surtout effectu� des recherches
descriptives ou ax�es sur une d�marche p�dagogique.

                                                  
1. La premi�re cat�gorie comprend la recherche-action qui doit orienter la recherche vers lÕaction de fa�on �

ramener lÕaction vers des consid�rations de recherche. La deuxi�me cat�gorie est celle de la recherche
documentaire o� lÕensemble des donn�es ou de lÕinformation sont recueillies dans diff�rentes �tudes portant
sur le m�me sujet ou un sujet connexe et compl�mentaire. LÕ�laboration dÕune pratique dÕalphab�tisation,
troisi�me cat�gorie, concerne toute recherche ax�e sur la mise sur pied de nouvelles approches dans le
domaine. Ensuite, dans la quatri�me cat�gorie, la recherche �valuative a pour objet de fournir  lÕinformation
n�cessaire � lÕ�nonc� de jugements de valeur. La cinqui�me cat�gorie est la recherche descriptive qui sert
dans ce cas-ci � tracer le portrait de la population cible et � mettre en �vidence ses besoins. Enfin, la sixi�me
cat�gorie intitul�e ÇAutresÈ, regroupe les recherches qui ne correspondent pas � celles qui sont d�crites
pr�c�demment, comme un sondage dÕopinion, la recherche exp�rimentale, la Çscience-actionÈ, la conception
de mat�riel didactique ou encore lÕ�laboration de plans de communication et de d�veloppement strat�gique.
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La question de la qualit� des recherches effectu�es a aussi �t� examin�e. La qualit� des projets
de recherche repose assur�ment sur le type dÕactivit�s men�es mais aussi sur la fa�on dont
elles le sont. Or, les formulaires de pr�sentation et les rapports dÕactivit� nÕont pas �t� con�us
originalement dans le but de recueillir express�ment lÕinformation permettant de juger de la
qualit� des recherches. Ë la lecture de ces documents, on sÕaper�oit que les promoteurs sont
plus ou moins explicites sur les activit�s accomplies, sur la fa�on dont elles lÕont �t� mais aussi
sur la m�thode de recherche et les outils de collecte des donn�es. Il y a donc un vide important,
� notre avis, en ce qui concerne lÕinformation disponible pour d�battre de la qualit� des
recherches en vertu du programme IFPCA.

Un examen des m�thodes employ�es a quand m�me �t� faitÊ: elles sont pr�sent�es au
tableauÊ41. Soulignons dÕabord que, dans pr�s de 20Êp.Ê100 des cas (17/80), nous ne disposions
dÕaucune information sur la m�thode utilis�e pour la recherche. LÕentrevue individuelle est la
m�thode employ�e le plus souvent, et ce, dans les cat�gories les plus diverses. Par exemple,
dans une recherche documentaire, on aura recours � cette m�thode pour compl�ter et enrichir
les donn�es recueillies dans des sources �crites. Dans une recherche �valuative, un promoteur
proc�de � lÕ�valuation des services dÕalphab�tisation au moyen dÕentrevues de ce type. Dans le
cas dÕune recherche descriptive, lÕentrevue individuelle servira surtout � la mise en �vidence des
besoins des personnes analphab�tes en vue de recruter la population cible. En somme, lÕoutil de
collecte des donn�es utilis� lors de ces entrevues est la grille dÕentrevue compos�e dÕune s�rie
de questions semi-dirig�es.

Tableau 41

R�partition des projets de recherche selon leur type et selon
la ou les m�thodes utilis�es (ensemble des projets), 1993-1997

Total*
M�thodes utilis�es

Recherche-
action

Recherche
documen-

taire

Recherche
�valuative

Recherche
descriptive

D�marche
p�dago-

gique
Autres

N %

Entrevues individuelles 2 6 5 6 - 3 22 0,28
Recension documentaire - 12 - 2 3 2 19 0,24
Entretien t�l�phonique 2 - 1 3 - 1 7 0,09
Questionnaire - - - 4 - 4 8 0,10
Entrevue de groupe 2 - - 1 - 2 5 0,06
Autres m�thodes 1 - 2 1 1 2 7 0,09

Aucune information sur
la m�thode

9 1 1 1 2 3 17 0,21

* Le total d�passe 80 parce que dans un projet de recherche, on peut avoir utilis� plus dÕune m�thode.

La recension documentaire, comme son nom lÕindique, est la m�thode principale utilis�e dans
les projets de recherche documentaire. Dans ces cas, on  rassemble lÕinformation sur la base de
projets issus du programme IFPCA, de recherches men�es par le minist�re de lÕ�ducation ou
dÕautres sources documentaires. Les th�mes abord�s dans ces recherches sont multiplesÊ: ils
portent sur le transfert des apprentissages, sur la pr�vention de lÕanalphab�tisme, sur le
recrutement, sur lÕalphab�tisation familiale, sur la formation de base en entreprise ou encore sur
les technologies de lÕinformation et des communications. En g�n�ral, lÕobjectif vis� est
dÕamasser des renseignements sur des exp�riences qui ont eu du succ�s, sur des strat�gies
gagnantes ou sur les grandes tendances dans le domaine. De fa�on marginale, la recension a



LES PROJETS DE LA CATEGORIE ÇRECHERCHEÈ 101

servi � faire conna�tre les personnes-ressources en mati�re dÕalphab�tisation ou encore �
r�fl�chir sur les ressources du milieu.
Les entrevues t�l�phoniques, pour leur part, ont �t� employ�es dans les cas de recherche
descriptive, de recherche-action et de recherche �valuative. Par exemple, dans une recherche
descriptive ax�e sur le recrutement, on a voulu relever les besoins de la population analphab�te
au moyen dÕentrevues t�l�phoniques. On a �galement eu recours � lÕentretien t�l�phonique
aupr�s des organismes publics et parapublics, des organismes communautaires et des
entreprises priv�es dans trois r�gions (recherche-action). LÕentretien t�l�phonique a aussi �t�
utilis� pour compl�ter les entrevues individuelles, aupr�s des gens qui ne pouvaient se d�placer,
dans un contexte dÕ�valuation des services dÕalphab�tisation (recherche �valuative).

Le questionnaire a �t� la m�thode privil�gi�e de fa�on exclusive dans quatre projets de
recherche descriptive en rapport avec la mise en �vidence des besoins dÕune population
particuli�re. LÕentrevue de groupe a fait partie de la m�thode de deux recherches-actions et
dÕune recherche descriptive. Si, dans le premier cas, ce type dÕentrevue a pu servi � des fins de
consultation par exemple, dans le cas de la recherche descriptive lÕentrevue de groupe a plut�t
permis dÕ�tablir le profil des personnes analphab�tes de 50 ans et plus ainsi que de conna�tre
leur perception de lÕalphab�tisation populaire.

Parmi les autres m�thodes r�pertori�es, il y a dÕabord le suivi dÕune cohorte dÕ�l�ves durant une
ann�e alors que lÕon cherchait � mesurer les effets de lÕalphab�tisation. Ce projet, dÕune dur�e
de deux ans, reposait sur des rencontres de groupe et individuelles � diff�rentes reprises au
cours de lÕann�e ainsi que sur une relance quelques mois apr�s la fin de la formation. La
collecte des donn�es se faisait principalement � partir de sch�mas dÕentrevue. La tourn�e de
consultation a aussi �t� une m�thode retenue dans le cas dÕune recherche descriptive portant
sur la conception de lÕalphab�tisation quÕentretiennent les personnes analphab�tes en r�gion
�loign�e. Par ailleurs, dans le contexte dÕune recherche-action, des s�ances de discussion ont
servi � alimenter la r�flexion sur les besoins de base des adultes inscrits dans les services
dÕalphab�tisation, et cela, dans le but de sensibiliser les formateurs et les formatrices � la r�alit�
des personnes analphab�tes et de leur donner les outils n�cessaires � cet �gard. Enfin, un
projet ax� sur la r�novation et la petite menuiserie a permis de mettre au point une d�marche
p�dagogique o� les apprentissages de base en ce qui  concerne le fran�ais et le calcul sont
acquis au fil dÕactivit�s directement li�es au travail ex�cut�.

Dans lÕensemble de ces projets, les activit�s de recherche ont �t� d�termin�es en conformit�
avec la probl�matique relev�e. Il nÕy a pas non plus dÕincoh�rence majeure entre les objectifs, la
m�thode et les outils de collecte des donn�es, du moins sur la base de lÕinformation disponible,
car, dans plus de la moiti� des cas, lÕinformation reste sch�matique � ce sujet.

10.2.4 Les formes de collaboration

La participation de collaborateurs et de collaboratrices aux projets de recherche a �t� examin�e
en deux temps soit au moment de la pr�sentation du projet et � la fin du projet par lÕentremise du
rapport dÕactivit�. Parmi lÕensemble des projets comportant des activit�s de recherche,
seulement huit font r�f�rence, dans leur pr�sentation, � la participation de partenaires autres
que ceux qui sont admissibles au programme IFPCA.

LÕexamen de la r�partition de ces projets de recherche selon le type de partenaires montre que
dans trois cas cÕest avec un chercheur universitaire que la recherche a �t� d�finie, � titre
individuel ou encore par un centre de recherche universitaire. Par ailleurs, le r�seau Travail-
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Qu�bec a �t� engag� dans le processus � deux occasions, tandis que la Fondation qu�b�coise
pour lÕalphab�tisation et la Soci�t� qu�b�coise de d�veloppement de la main-dÕÏuvre ont
particip� � une occasion chacune � la d�finition des activit�s de recherche.

Enfin, le recours � un organisme externe a connu une augmentation de 1993-1994 � 1996-1997,
passant de quatre projets durant la premi�re ann�e � six projets durant la derni�re ann�e. Au
total, la participation � des activit�s de recherche dÕorganismes autres que ceux qui sont
engag�s dans la d�finition du projet demeure encore marginale.

10.3 Les productions analys�es

LÕanalyse a port� ici sur un total de 39 productions. Certains projets en compte plusieurs, alors
que dÕautres nÕont pas d�bouch� sur une production concr�te ou encore il ne nous a pas �t�
possible de retracer la production.

Le nombre de productions se r�partit de fa�on in�gale au cours de la p�riode. Ainsi, en 1993 et
en 1994, on compte respectivement trois et cinq productions. LÕann�e suivante, le nombre de
productions sÕ�l�ve � douze. Si en 1996 il nÕy en a eu que quatre, lÕann�e 1997 a marqu� un
nouveau sommet avec onze productions. De plus, nous avons retenu quatre productions mises
au point en 1998, mais dont la conception avait �t� amorc�e dans les ann�es ant�rieures.

10.3.1 Les types de productions

Le rapport de recherche est le type de document le plus souvent produit au fil des ans. Ainsi, 23
rapports ont �t� lus et analys�s, alors que cela a �t� le cas de six portraits ou profils
dÕorganismes et de populations. De plus, nous avons regroup� dans une cat�gorie large intitul�e
Çmat�riel de sensibilisationÈ six productions essentiellement con�ues pour la pr�vention de
lÕanalphab�tisme. Parmi les autres productions, il y a deux r�pertoires de ressources en mati�re
dÕalphab�tisation et deux documents proposant des orientations de d�veloppement strat�gique
et de communication.

Dans 27 cas sur 39, la production a �t� effectu�e par une ou des personnes-ressources
internes. On fait donc r�f�rence aux membres des groupes de travail, � des animatrices, � des
coordonnatrices ou � des agents et des agentes dÕalphab�tisation. Dans les cas o� lÕon a fait
affaire avec une personne-ressource externe, sept productions ont �t� con�ues par des agentes
ou des agents de recherche engag�s pr�cis�ment pour le dossier par lÕorganisme promoteur,
trois productions sont les r�sultats des travaux de chercheurs universitaires, une autre
production a �t� faite par des �tudiants de deuxi�me cycle en gestion de projet et une derni�re
par une consultante en communication.

10.3.2 La qualit� et la pertinence des productions

CÕest en ce qui concerne la fiabilit� des donn�es que se trouve la plus grande faiblesse des
recherches effectu�es de 1993-1994 � 1996-1997. Les productions ne pr�sentent pas toujours
la m�thode employ�e dans la recherche ni les outils de collecte des donn�es. Si lÕon peut
toujours expliquer lÕabsence de ces renseignements dans les formulaires, il est plus difficile de la
justifier dans un rapport de recherche. Ë notre avis, il ne suffit pas de savoir quel genre de
donn�es on veut recueillir, encore faut-il pr�ciser le champ dÕanalyse de fa�on � �tre � m�me de
faire un examen pr�cis et en profondeur des situations �tudi�es. Or, dans les productions, il
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nÕest pas rare que ce type de renseignements soit pass� sous silence et que rien ne soit dit, ou
si peu, � propos du dispositif qui a servi � la collecte des donn�es et � lÕanalyse de lÕinformation.

En ce qui a trait � la pr�sentation g�n�rale, la production type issue dÕune recherche est un
document sur papier, avec une reliure spirale, dont la page de couverture cartonn�e donne le
titre, le nom de lÕauteur ou de lÕauteure ainsi que le logo de lÕorganisme, quand il y en a un. En
r�gle g�n�rale, le document est de bonne qualit�. Certaines productions contiennent des
tableaux, des graphiques et dÕautres, des caract�res dÕimpression de diff�rentes couleurs, des
illustrations, des photos et des dessins.

Au total cependant, la qualit� des 39 productions examin�es est in�gale. Bien quÕun certain
nombre dÕentre elles soient int�ressantes tant pour le contenu que pour le contenant, il nÕen
demeure pas moins que la plupart des productions ont des faiblesses importantes concernant la
fiabilit� des donn�es ou encore au sujet de leur analyse.

10.3.3 La diffusion et la transf�rabilit� des productions

Quant � la diffusion des productions, il semble que celles-ci soient encore peu diffus�es et que
leur circulation se limite � un cercle restreint, surtout sur le plan r�gional. Par ailleurs, la majorit�
des productions ne se pr�tent pas bien au transfert entre r�gions ou entre organismes, car les
travaux demeurent encore trop sur le plan local et ne soul�vent que rarement des �l�ments de
r�flexion qui pourraient �tre repris par dÕautres.
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Concernant les projets analys�s dans la cat�gorie ÇrechercheÈ, nous pouvons d�gager les
constats suivantsÊ:

§ Environ 20 p. 100 des projets analys�s ont men� � bien des activit�s de recherche.
Dans le r�seau des organismes, les projets r�gionaux comportent le plus grand
nombre de projets de recherche;

§  De lÕanalyse des formulaires de pr�sentation, se d�gage lÕabsence de r�f�rence �
lÕ�tat des connaissances sur le sujet trait�;

§ Au total, les projets de recherche se sont �labor�s autour de douze th�mes. Ceux qui
reviennent le plus souvent sont, dans lÕordre,Êles services dÕalphab�tisation, les
pratiques dÕalphab�tisation, le recrutement, la pr�vention de lÕanalphab�tisme et
lÕalphab�tisation familiale, la postalphab�tisation ainsi que la formation de base en
entreprise et la main-dÕÏuvreÊactive;

§ On a men� diff�rents types de recherches. La recherche documentaire, la recherche
descriptive et la recherche-action sont les types privil�gi�s dans les projets analys�s.
De lÕinformation sur les m�thodes de collecte des donn�es, m�me si elle est
sch�matique, se trouve dans pr�s de 80 p. 100 des projets;

§  Au total, 39 productions ont �t� analys�es. Le rapport de recherche est le type de
productions le plus souvent choisi. La fiabilit� des donn�es ou leur analyse
repr�sente la plus grande faiblesse des productions analys�es. En ce sens, la
majorit� des productions ne se pr�tent pas � une diffusion plus large. Il y a toutefois
des exceptions.
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11 LES LIENS AVEC LE PROJET DE POLITIQUE DE FORMATION CONTINUE

Comme nous lÕavons signal� dans le premier chapitre, outre la description des principales
r�alisations du programme IFPCA depuis quatre ans, le pr�sent bilan a comme objet dÕanalyser
les projets en fonction des orientations contenues dans le projet gouvernemental de politique de
formation continue. Les axes dÕaction mis en avant en mati�re dÕalphab�tisation dans le projet
de politique sont au nombre de trois1Ê:Ê

§ la pr�vention de lÕanalphab�tisme;
§ la diversification des lieux de formation et lÕaccroissement de la participation;
§ le maintien des capacit�s de lecture.

Par ailleurs, le projet de politique fait une place importante � la r�ussite de la formation; on y
mentionne que Çdes indicateurs vari�s devront �tre �labor�s pour mesurer la r�ussiteÈ2 des
adultes en formation. Les donn�es recueillies � ce jour par le Minist�re sur les populations
touch�es par les services dÕalphab�tisation dans les commissions scolaires disent peu de
choses des r�sultats de la formation, et nous nÕavons pas non plus dÕindications claires � ce
sujet dans les groupes dÕalphab�tisation populaire. Nous disposons donc de peu de donn�es
pour �valuer les r�sultats de la formation.

En mati�re dÕalphab�tisation comme dans dÕautres secteurs de la formation continue, il y a une
n�cessit� de d�finir des indicateurs valables qui rendent compte de la r�ussite des adultes
inscrits � des programmes qui ne m�nent pas dÕoffice � lÕobtention dÕun dipl�me et dans les
secteurs non formels dÕenseignement. Par cons�quent, dans lÕexamen des projets IFPCA au
regard du projet de politique, nous avons r�pertori� les projets mettant en avant des objectifs et
des activit�s qui avaient des liens avec lÕ�valuation des effets de la formation au m�me titre que
les trois autres axes concernant les orientations en mati�re dÕalphab�tisation.

Ë chacun des axes dÕaction retenus dans le projet de politique correspondent des engagements
du MEQ qui pr�cisent ce que celui-ci entend faire pour mettre en Ïuvre les orientations
pr�conis�es. Ces engagements servent de points de rep�re pour analyser les projets IFPCA
r�alis�s au cours des quatre derni�res ann�es.

Donc, pour chacun des axes dÕaction, nous faisons dÕabord �tat des engagements minist�riels
qui sÕy rattachent. Par la suite, nous pr�sentons les projets qui peuvent �tre mis en rapport avec
lÕaxe �tudi� pour finalement examiner les �carts ou les similitudes quant au projet de politique.

11.1 LÕanalyse des projets en fonction des
axes dÕaction du projet de politique

Dans chacune des cat�gories dÕactivit�s examin�es, les projets ont �t� class�s selon les liens
�tablis avec lÕun ou lÕautre des axes dÕaction du projet de politique. Pour le classement des
projets, nous les avons scind�s en deuxÊ: dÕun c�t�, on a les projets concernant lÕaccroissement
de la participation et, de lÕautre, ceux qui comportent des objectifs de diversification des lieux de
formation.

Pour �tablir les liens entre les projets r�alis�s et les orientations gouvernementales, nous avons
examin� la concordance des th�mes �labor�s dans le projet, y compris les objectifs vis�s, les
populations cibles et les activit�s men�es � terme, et des axes dÕaction pr�sent�s dans le projet
de politique.

                                                  
1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998a, p. 23.

2. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998a, p. 48.
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Le tableau 42 illustre la r�partition des projets qui ont un lien avec lÕun ou lÕautre des axes du
projet de politique de formation continue. Au total, environ 40 p. 100 des projets IFPCA
(152/370) ont un rapport avec celui-ci. Ainsi, cÕest vers le domaine de lÕaccroissement de la
participation et de la diversification des lieux de formation que les organismes ont davantage
orient� leurs actions. En effet, 19Êp.Ê100 des projets comportent des objectifs en rapport avec la
diversification des lieux de formation et 11Êp.Ê100 ont pour objet un accroissement de la
participation aux services dÕalphab�tisation. Selon les observations faites ant�rieurement dans le
chapitre 7 sur lÕacc�s aux services, on note au fil des ann�es une augmentation des projets en
rapport avec lÕaccroissement de la participation.

La pr�vention de lÕanalphab�tisme a �t� abord�e dans une proportion non n�gligeable de
projets, soit 10Êp.Ê100. On constate cependant quÕau cours de la derni�re ann�e du bilan le
pourcentage de projets consacr�s � la pr�vention a tendance � diminuer. Quant au maintien des
capacit�s de lecture, le nombre de projets avec lesquels il a �t� possible dÕ�tablir des liens est
peu �lev�. En effet, seulement 4Êp.Ê100 de lÕensemble des projets (18/370) ont pu �tre d�sign�s
comme �tant en rapport avec cette orientation du projet de politique. Le nombre de projets qui
sont rattach�s � lÕ�valuation des effets de la formation est sensiblement le m�me.

Tableau 42

R�partition des projets selon les axes dÕaction du projet de politique de formation
continue et selon lÕann�e de pr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total*Axes dÕaction du projet de politique de
formation continue N % N % N % N % N %

Diversification des lieux de formation 21 0,24 14 0,17 15 0,17 20 0,17 70 0,19
Accroissement de la participation 6 0,07 6 0,07 11 0,13 17 0,15 40 0,11
Pr�vention de lÕanalphab�tisme 9 0,10 8 0,10 11 0,13 8 0,07 36 0,10
Maintien des capacit�s de lecture 5 0,06 4 0,05 4 0,05 5 0,04 18 0,05
�valuation des effets de la formation 7 0,08 4 0,05 4 0,05 1 0,01 16 0,04

Total partielÊ: projets en rapport avec le
projet de politique de formation continue

40 0,47 30 0,37 37 0,43 45 0,39 152 0,41

Total 86 1,00 82 1,00 86 1,00 116 1,00 370

* Un m�me projet peut �tre en rapport avec plus dÕun axe dÕaction du projet de politique.

LÕexamen des projets sous lÕangle des promoteurs est particuli�rement int�ressant (tableau 43).
Ainsi, la pr�vention de lÕanalphab�tisme a �t� trait�e par lÕensemble des promoteurs, �
lÕexception des groupes concert�s1. Le pourcentage le plus �lev� de projets de pr�vention se
trouve dans les commissions scolaires, qui ont r�alis� 28Êp.Ê100 des projets de ce type. Le
pourcentage est moins �lev� dans les commissions scolaires travaillant de concert avec des
groupes dÕalphab�tisation populaire, soit 15Êp.Ê100. Quant aux groupes populaires, ils en ont
r�alis� le quart (23Êp.Ê100). Soulignons que 28Êp.Ê100 des projets de pr�vention sont issus de la
r�serve centrale. Si lÕon tient compte des priorit�s de la r�serve centrale au cours des derni�res
ann�es, il est normal dÕy trouver un pourcentage important de projets en rapport avec la
pr�vention.

                                                  
1. On trouve quelques projets de groupes concert�s dans le domaine de la pr�vention. Toutefois, comme ces

projets ont �t� financ�s par la r�serve centrale, ils ont �t� plac�s dans cette cat�gorie de promoteurs.
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LÕaccroissement de la participation aux services dÕalphab�tisation se partage � peu pr�s
�galement entre les commissions scolaires (35Êp.Ê100), les groupes populaires (33Êp.Ê100) et les
commissions scolaires travaillant de concert avec des groupes dÕalphab�tisation populaire
(33Êp.Ê100). En mati�re de diversification des lieux de formation, les groupes populaires
(36Êp.Ê100) et les commissions scolaires (33Êp.Ê100) ont r�alis� le plus grand nombre de projets.
Quant aux projets concernant le maintien des capacit�s de lecture, il semble que la presque
totalit� dÕentre eux ont �t� lÕinitiative de groupes populaires (94Êp.Ê100).

Par ailleurs, lÕ�valuation des effets de la formation a �t� plus pouss�e dans les commissions
scolairesÊ: 69 p. 100 des projets en rapport avec cet axe dÕaction sÕy sont r�alis�s.

Tableau 43

R�partition des projets selon les axes dÕaction du projet de politique de formation
continue et les organismes promoteurs (ensemble des projets), 1993-1997
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N % N % N % N % N %

Commissions scolaires 11 0,31 14 0,35 23 0,33 1 0,06 11 0,69
Commissions scolaires et
groupes dÕalphab�tisation
populaire

6 0,17 13 0,33 14 0,20 - - 2 0,13

Groupes concert�s - - - - - - - -
Groupes populaires 9 0,25 13 0,33 26 0,36 17 0,94 3 0,19
R�serve centrale 10 0,28 - - 8 0,11 - - - -
Total 36 1,00 40 1,00 70 1,00 18 1,00 16 1,00

Consid�rant quÕen raison de la concertation les commissions scolaires pr�sentent un moins
grand nombre de projets, on peut dire que ceux pour lesquels il a �t� possible dÕ�tablir des liens
avec les orientations du projet de politique ont �t� en proportion plus importante r�alis�s dans le
r�seau des commissions scolaires. Les projets en rapport avec le maintien des capacit�s de
lecture font toutefois exception.

Le tableau 44 illustre la r�partition des projets selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles et les
axes dÕaction du projet de politique. On constate que 37Êp.Ê100 des projets ayant men� � bien
des activit�s de sensibilisation pr�sentent certains liens avec le projet de politique, surtout avec
la pr�vention de lÕanalphab�tisme, lÕaccroissement de la participation et la diversification des
lieux de formation.

On a pu �tablir des liens entre les projets dÕacc�s aux services et le projet de politique dans
45Êp.Ê100 des cas. Il nÕest pas �tonnant de constater que ces projets sont surtout en rapport
avec lÕaccroissement de la participation et la diversification des lieux de formation. Les projets de
recherche ont �galement certains liens avec le projet de politique (39Êp.Ê100), surtout au regard
de la diversification des lieux de formation et de lÕ�valuation des effets de la formation. Quant au
mat�riel didactique, il a �t� possible de faire des rapprochements pour le quart des projets
retenus, particuli�rement au regard de la diversification des lieux de formation.
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Tableau 44

R�partition des projets selon les axes dÕaction du projet de politique
deÊformationÊcontinue et selon la cat�gorie dÕactivit� admissible, 1993-1997

Sensibili-
sation

Acc�s aux
services

Recherche
Mat�riel

didactique
Perfection-

nement

Coordination
et partage de
lÕinformation

Axes dÕaction du
projet de politique
de formation continue

N % N % N % N % N % N %

Pr�vention de lÕanalphab�-
tisme

26 0,12 9 0,06 6 0,08 3 0,04      1 0,02 6 0,06

Accroissement de la parti-
cipation

26 0,12 39 0,25 3 0,04 1 0,01      3 0,01 2 0,02

Diversification des lieux de
formation

28 0,13 37 0,24 10 0,14 29 0,15      6 0,18 3 0,03

Maintien des capacit�s de
lecture

12 0,06 2 0,01 0 0,00 6 0,04      0 0,04 0 0,00

�valuation des effets de la
formation

0 0,00 0 0,00 10 0,14 2 0,01      2 0,01 1 0,01

Total partiel : projets en
rapport avec le projet de
politique de formation
continue

81 0,37 70 0,45 29 0,39 41 0,25    12 0,25 11 0,10

Total * 217 1,00 154 1,00 74 1,00 164 1,00    77 1,00 108 1,00

*  Le nombre de projets o� les promoteurs ont fait des actions selon les axes du projet de politique de formation
continue d�passe le total partiel, car un m�me projet peut toucher plus dÕun axe dÕaction.

Voyons donc maintenant de fa�on un peu plus d�taill�e comment les projets se sont approch�s
ou non des orientations contenues dans le projet de politique.

11.2 La pr�vention de lÕanalphab�tisme

En mati�re de pr�vention de lÕanalphab�tisme, les orientations du projet de politique reposent
sur la n�cessit� dÕagir � la source du probl�me pour �viter la reproduction de lÕanalphab�tisme.
Trois postulats guident les actions propos�es. Premi�rement, les actions doivent se faire avec
les jeunes enfants avant leur entr�e � lÕ�cole ainsi quÕau premier cycle du primaire.
Deuxi�mement, les actions doivent avoir pour objet la participation des familles et soutenir, par
de lÕinformation, de la formation et des ressources, les actions �ducatives des familles en
relation avec lÕ�veil � la lecture des enfants et lÕencadrement scolaire qui leur est apport�.
Troisi�mement, les actions doivent passer par la mobilisation et la concertation des partenaires
des milieux �ducatif, socioculturel, social et communautaire touch�s par le bien-�tre de lÕenfant
et de sa famille. Pour agir en mati�re de pr�vention de lÕanalphab�tisme, le MEQ propose, dans
le projet de politique, de mener les actions suivantes1 :

§ sensibiliser le personnel enseignant de lÕ�ducation pr�scolaire et du primaire par des
activit�s de perfectionnement sur lÕimportance des pratiques p�dagogiques qui
favorisent lÕ�veil � la lecture et � lÕ�criture;

§  int�grer des objectifs de pr�vention de lÕanalphab�tisme dans les services de la
formation g�n�rale aux adultes et dans les programmes de soutien �
lÕalphab�tisation et � lÕ�ducation populaire;

                                                  
1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998a, p. 25.
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§  en collaboration avec les commissions scolaires, proposer aux parents dÕenfants de
lÕ�ducation pr�scolaire et du primaire des activit�s favorisant lÕ�veil � la lecture et �
lÕ�criture;

§  favoriser la mise en Ïuvre de programmes de pr�vention � lÕintention des familles,
dans les commissions scolaires et les groupes dÕalphab�tisation populaire;

§  accorder une attention particuli�re aux r�gions davantage touch�es par le
d�crochage scolaire et par la sous-scolarisation, notamment lÕAbitibi-T�miscamingue,
la C�te-Nord, la Gasp�sie Ð ëles-de-la-Madeleine et le Nord-du-Qu�bec;

§  en collaboration avec les universit�s, ajouter des notions de pr�vention de
lÕanalphab�tisme dans les programmes de formation des enseignantes et des
enseignants;

§  appuyer les actions de Communication-Jeunesse dans son mandat dÕanimation
relatif � la lecture aupr�s de la petite enfance et des parents.

Parmi lÕensemble des projets �tudi�s, 36 ont des liens avec la pr�vention de lÕanalphab�tisme.
Nous pr�sentons dÕabord comment chacune des cat�gories dÕactivit�s contribue aux actions en
mati�re de pr�vention pour la suite faire ressortir les �carts ou les similitudes des projets et des
engagements minist�riels.

La cat�gorie ÇsensibilisationÈ

Dans le domaine de la pr�vention, on trouve principalement des projets en rapport avec le milieu
scolaire et des campagnes m�diatiques. Les projets de sensibilisation sÕadressent massivement
aux jeunes de lÕenseignement ordinaire et � leurs parentsÊ: 80Êp.Ê100 concernent ces
populations. La moiti� de ces projets ont �galement pour objet la sensibilisation des acteurs du
milieu, soit les autorit�s scolaires et le personnel de lÕenseignement ordinaire, et, dans une
moindre mesure, des organismes du milieu. Ces projets ont �t� �labor�s autour de deux th�mes
particuliersÊ: lÕalphab�tisation familiale et la pr�vention de lÕanalphab�tisme. Les trois quarts des
projets sÕarticulent autour dÕune th�matique dÕalphab�tisation familiale centr�e sur des actions
aupr�s des parents et des enfants ainsi quÕaupr�s des enseignantes et des enseignants qui sont
appel�s � faire ce type dÕactions. Cependant, si le plus souvent les projets dÕalphab�tisation
familiale sont destin�s aux jeunes du primaire ainsi quÕ� leurs parents, un pourcentage non
n�gligeable �tendent aussi leurs actions au secondaire.

Les projets de campagnes m�diatiques misent sur la participation des m�dias � titre de
nouveaux alli�s dans la lutte contre lÕanalphab�tisme. Dans ces projets, on en trouve un qui
touche particuli�rement les famillesÊ: des actions de sensibilisation par lÕentremise des m�dias
ainsi que des actions de visibilit� dans le r�seau des biblioth�ques et des pharmacies ont �t�
accomplies en vue de sensibiliser les familles au r�le quÕelles peuvent jouer dans la pr�vention
de lÕanalphab�tisme.

La cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ

Parmi les neuf projets de pr�vention r�pertori�s dans la cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ, huit ont
tiss� des liens �troits avec les �coles primaires1. Les actions de la grande majorit� des projets
reposent sur la n�cessit� dÕagir aupr�s des enfants certes, mais �galement de leurs parents et
des acteurs sociaux et scolaires qui rendent des services divers � ces familles. Ë lÕexception

                                                  
1. Dans lÕautre projet, on a men� � terme des activit�s de promotion de lÕalphab�tisation et de pr�vention de

lÕanalphab�tisme dans le contexte de lÕAnn�e internationale de la famille.
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dÕun projet o� les promoteurs ont organis� des activit�s � lÕintention des parents dÕ�l�ves du
primaire uniquement, ces projets de pr�vention sont habituellement destin�s � plus dÕune
cat�gorie de personnes : les enfants du primaire et leurs parents, les personnes-ressources en
milieu scolaire et les �l�ves du primaire, les autorit�s scolaires et les parents.

Pour illustrer le type de projets r�alis�s, voici quelques exemples. Dans un projet, on a utilis� le
journal de lÕ�cole pour convier les parents � des activit�s de formation sur la motivation scolaire.
Ailleurs, la direction dÕune �cole primaire a particip� au d�pistage de parents analphab�tes en
remettant � un organisme une liste dÕenfants en situation dÕ�chec � la maternelle. Des
programmes dÕaide aux devoirs et le�ons existent �galement sur le chapitre des formes de
collaboration avec les milieux scolaires. Soulignons aussi que les biblioth�ques scolaires de
m�me que les biblioth�ques municipales sont mises � profit.

La cat�gorie ÇrechercheÈ

Les recherches li�es � la pr�vention de lÕanalphab�tisme sÕint�ressaient pour la plupart au milieu
familial. Ainsi, trois recherches avaient pour objet de d�terminer les conditions de mise en place
dÕun mod�le dÕaction en mati�re de pr�vention de lÕanalphab�tisme aupr�s de jeunes familles
d�favoris�es. Une autre recherche portait sur le d�veloppement des comp�tences parentales
des m�res et des p�res faiblement scolaris�s � lÕint�rieur de situations dÕ�veil � la langue �crite
chez leurs enfants dÕ�ge pr�scolaire. Une autre recherche pointait aussi, mais de fa�on plus
large, la promotion de lÕalphab�tisation aupr�s de la famille. Enfin, la derni�re recherche voulait
pr�ciser les diff�rents acteurs et types dÕactions en fait de pr�vention de lÕanalphab�tisme mis en
Ïuvre en dehors du milieu de lÕ�ducation des adultes pour ensuite pouvoir diffuser cette
information et encourager la mise sur pied de nouvelles actions de pr�vention.

La cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ

Les projets de pr�vention ont donn� lieu � seulement trois productions de mat�riel didactique.
Faisant �tat des difficult�s des parents dÕ�tre des personnes-ressources valables en mati�re
dÕ�ducation aupr�s de leurs enfants, trois organismes ont con�u des projets dÕalphab�tisation
familiale et produit du mat�riel didactique que les parents peuvent utiliser � la maison avec leurs
enfants.

La cat�gorie ÇperfectionnementÈ

Nous avons pu retracer un projet de perfectionnement en rapport avec la pr�vention. Un groupe
populaire a ainsi accompli des activit�s de perfectionnement aupr�s de formateurs et de
formatrices en vue de pr�parer le terrain pour la mise sur pied dÕun projet dÕalphab�tisation
familiale et dÕoffrir des ateliers � des parents ayant de jeunes enfants.

La cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ

Les activit�s de coordination et de partage de lÕinformation li�es � la pr�vention de
lÕanalphab�tisme sÕadressaient pour la plupart aux organismes du milieu susceptibles dÕagir
aupr�s des familles (six projets). Soulignons par exemple les actions men�es dans le secteur
anglophone au regard de lÕalphab�tisation familiale. Le projet soumis par le Quebec Literacy
Working Group (QLWG) entendait toucher tous les membres de chacune des communaut�s des
diff�rentes r�gions du secteur anglophone. On pr�voyait sÕadresser aux les commissions
scolaires puis tenter dÕobtenir la collaboration des biblioth�ques et des gens dÕaffaires et de
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toute autre personne susceptible de collaborer dÕune fa�on ou dÕune autre au dossier de la
pr�vention de lÕanalphab�tisme. Enfin, le projet De A � Z soutenu par la r�serve centrale mise
sur le partenariat dÕorganismes du milieu pour effectuer des actions cibles de pr�vention aupr�s
des familles ayant des enfants de moins de 4 ans dans un quartier d�favoris� de Longueuil. Ë
terme, ce projet doit permettre au Minist�re de d�terminer les actions � mettre en place aupr�s
des familles et les conditions de leur r�ussite.

11.2.1 Les �carts et les similitudes par rapport
auÊprojetÊdeÊpolitique

En ce qui a trait � la pr�vention de lÕanalphab�tisme, les actions mises en avant dans le projet
de politique sont �labor�es selon une approche int�gr�e touchant lÕensemble des personnes-
ressources aupr�s des familles avec de jeunes enfants. Par ailleurs, le projet de politique
sÕadresse aux familles venant dÕun milieu populaire ayant des enfants �g�s de 0 � 9 ans.

Notre premi�re remarque concerne les populations cibles. Sauf quelques exceptions, peu de
projets se sont int�ress�s aux jeunes dÕ�ge pr�scolaire et � leurs parents. Ce sont surtout les
�l�ves du primaire et quelquefois du secondaire qui ont �t� le point de mire des actions. En
cons�quence, les organismes qui travaillent aupr�s de la petite enfance sont peu engag�s dans
les projets. On constate �galement que les projets nÕengagent pas n�cessairement lÕensemble
des partenaires (parents, personnes-ressources en milieu scolaire ou autre et enfants), mais
que le plus souvent ils sont destin�s � deux cat�gories de populationsÊ: soit les enfants et leurs
parents, soit les enfants et les personnes-ressources en milieu scolaire.

Toujours par rapport � la population cible, nous avons observ� quÕun nombre important de
projets �taient ax�s sur la sensibilisation des �l�ves en fait de pr�vention de lÕabandon scolaire
et, par le fait m�me, quÕils sÕadressaient surtout � des jeunes de la fin du primaire ou du
secondaire. Ces activit�s sont bien s�r pertinentes mais elles correspondent peu � des activit�s
de pr�vention de par leur caract�re ponctuel.

On note que lÕ�laboration des activit�s de pr�vention nÕest pas encore suffisamment appuy�e
par la recherche. Les projets ont surtout port� sur le milieu familial mais encore peu sur les
interrelations des diff�rents acteurs (centre de la petite enfance, famille et milieu scolaire, etc.).
En outre, lÕ�valuation des activit�s  de pr�vention est quasi inexistante.

Quand on examine la pr�vention sous lÕangle des diff�rentes contributions apport�es par les
cat�gories dÕactivit�s, il ressort que les projets en rapport avec la pr�vention ont �t�
principalement de lÕordre de la sensibilisation. En ce sens, les activit�s utilis�es pour sensibiliser
le personnel pourraient probablement �tre reprises dans les milieux. Par ailleurs, des efforts
importants restent � faire pour concevoir des moyens de recrutement destin�s aux parents en
vue de leur offrir de la formation sur les comp�tences parentales, comme cela est pr�conis�
dans les engagements minist�riels. On devra �galement envisager la production ou la diffusion
de mat�riel pour soutenir la cr�ation ou la tenue dÕactivit�s dÕ�veil � la lecture. Enfin, faut-il le
rappeler, lÕ�valuation des projets de pr�vention, particuli�rement ceux qui fonctionnent depuis
quelques ann�es, devrait aider en mettre en place des actions plus efficaces.

Il est �galement mentionn� dans le projet de politique que certaines r�gions devront �tre vis�es
tout particuli�rement dans les projets de pr�ventionÊ: lÕAbitibi-T�miscamingue, la C�te-Nord, la
Gasp�sie Ð ëles-de-la-Madeleine et le Nord-du-Qu�bec. Nous avons constat� que peu de projets
de pr�vention ont �t� mis au point dans ces milieux.
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11.3 La diversification des lieux de formation
et lÕaccroissement de la participation

Essentiellement, le deuxi�me axe du projet de politique de formation continue porte sur
lÕam�lioration de lÕaccessibilit� aux services dÕalphab�tisation. Les actions propos�es ont pour
objet dÕaccro�tre la participation aux activit�s de formation et dÕoffrir des services qui permettront
aux personnes de mieux assumer diff�rents r�lesÊ: parents, travailleurs et travailleuses, citoyens
et citoyennes.

Pour am�liorer lÕaccessibilit� aux services de formation, le MEQ sÕengage � mener les actions
suivantes1 :

§  doubler, dÕici lÕan 2002, le nombre de personnes inscrites aux activit�s de formation
en passant de 20 000 personnes � 40 000;

§  accro�tre les actions en milieu de travail, avec la collaboration des �tablissements
scolaires, des groupes dÕ�ducation populaire, des entreprises et des organisations
syndicales;

§  en fait de recrutement, accorder, de concert avec les partenaires, une attention
particuli�re aux adultes de moins de 30 ans faiblement alphab�tis�s;

§ donner des sessions de perfectionnement aux commissions scolaires et aux groupes
dÕalphab�tisation populaire en mati�re de planification strat�gique et de
communications en vue de leur permettre de hausser leurs effectifs;

§  accro�tre la collaboration et la compl�mentarit� des secteurs des jeunes et des
adultes.

Les actions en vue dÕaccro�tre les effectifs inscrits en formation et celles qui sont destin�es �
diversifier lÕoffre de formation ont �t� distingu�es puisquÕil nous semblait que des actions
diff�rentes pouvaient �tre men�es selon lÕun ou lÕautre des objectifs vis�s.

Au total, 40 projets ont un lien avec lÕaccroissement de la participation et 70 ont touch� la
diversification des lieux de formation. CÕest dÕailleurs en relation avec ce dernier aspect que lÕon
compte le plus grand nombre de projets (tableau 42). Voyons donc de fa�on plus d�taill�e le
contenu de ces projets en fonction des cat�gories dÕactivit�s.

Les projets de la cat�gorie ÇsensibilisationÈ

Pour accro�tre la participation aux services dÕalphab�tisation, les promoteurs ont men� des
projets de sensibilisation (26 projets) qui comportent principalement les objectifs suivants : le
d�veloppement de la formation de base en milieu de travail, la promotion des services et
lÕ�tablissement de partenariat pour le d�pistage de la population analphab�te ainsi que les
services dÕaide et de conseil qui lui sont destin�s. La participation des apprenantes et des
apprenants � la sensibilisation sÕinscrit dans la foul�e de la recherche de nouvelles formules de
recrutement et dÕactions de sensibilisation. Pour atteindre leurs objectifs, les organismes ont
principalement retenu comme cible les organismes publics, parapublics et communautaires, la
population en g�n�ral ainsi que le milieu du travail.

Pour diversifier leurs services, 80 p. 100 des projets ayant une dimension de sensibilisation (22
projets sur 28) ont privil�gi� la formation de base en entreprise. En fait dÕactions, cela veut dire

                                                  
1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998a, p. 26.
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que les organismes sÕadressent � des entreprises en vue de les sensibiliser � la r�alit� et aux
cons�quences de lÕanalphab�tisme en milieu de travail pour ensuite proc�der � lÕanalyse de
leurs besoins en mati�re de formation de base. Parmi les entreprises vis�es, nous trouvons des
entreprises syndiqu�es et non syndiqu�es ainsi que de petites et moyennes entreprises, particu-
li�rement celles qui pr�sentent un niveau �lev� dÕemplois pr�caires et une faible scolarisation de
la main-dÕÏuvre. Les actions dans les entreprises �taient destin�es non seulement au patronat
et aux syndicats mais �galement aux travailleurs et aux travailleuses ainsi quÕaux responsables
de la formation tout autant quÕ� dÕautres personnes-ressources des r�seaux de lÕ�ducation et de
la main-dÕÏuvre. Il sÕagissait, dÕune part, de donner aux chefs dÕentreprise, dans une
perspective de d�mystification de lÕanalphab�tisme, les outils voulus pour la prise en charge et
lÕengagement au regard de la formation de base des travailleuses et des travailleurs peu
scolaris�s; dÕautre part, on sensibilisait directement ces derni�res personnes pour quÕelles
sÕinscrivent � des activit�s dÕalphab�tisation. Un autre objectif, pr�sent dans plusieurs projets, a
trait � lÕaugmentation de la visibilit� des services de formation de base.

Les projets de la cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ

CÕest �videmment dans la cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ que lÕon compte le plus grand nombre
de projets (39) en vue de lÕaccroissement de la participation en mati�re dÕalphab�tisation
puisque les projets de cette cat�gorie ont pour objet soit dÕaugmenter le nombre dÕinscriptions
soit de le maintenir1. En rapport avec le projet de politique de formation continue, nous avons
uniquement retenu les projets qui indiquaient clairement une augmentation des effectifs. De par
leurs activit�s, ces projets diff�rent peu de ce que lÕon a pu observer au chapitre 7. Cependant,
les ressources humaines, mat�rielles et financi�res sont g�n�ralement plus modestes pour les
projets r�alis�s par les groupes populaires que pour les projets r�gionaux. Certaines
commissions scolaires ont eu recours � des firmes sp�cialis�es pour �laborer un plan de
d�veloppement strat�gique. Parmi les 39 projets, 8 portaient sur un plan de communication ou
un plan de d�veloppement des services dÕalphab�tisation.

Pour diversifier les lieux de formation, les projets dÕacc�s aux services ont concentr� leurs
efforts dans les milieux de travail. La majorit� des projets (24/37) sont r�alis�s par des
commissions scolaires et des groupes concert�s. Dans ces projets, on tente dÕinstaurer des
formes de partenariat r�gional, notamment avec la Soci�t� qu�b�coise de d�veloppement de la
main-dÕÏuvre (SQDM), le Centre Travail-Qu�bec (CTQ), le minist�re du D�veloppement des
Ressources Humaines du Canada (DRHC) et diff�rents acteurs socio-�conomiques (la chambre
de commerce, les structures syndicales dont la Conf�d�ration des syndicats nationaux (CSN), la
Corporation de d�veloppement �conomique).

LÕanalyse r�v�le que les actions dans un milieu donn� aupr�s des travailleurs et des
travailleuses constituent lÕaboutissement dÕune d�marche exigeante. Nous observons que les
promoteurs qui parviennent � implanter un ou plusieurs programmes de formation de base dans
des milieux de travail multiplient leurs efforts durant plusieurs ann�es ou franchissent nombre
dÕ�tapes avant dÕy arriver.

                                                  
1. En principe, tous les projets dÕacc�s aux services auraient pu �tre retenus comme �tant en rapport avec le

projet de politique de formation continue. Toutefois, lors de lÕanalyse, nous nÕavons choisi que les projets dont
les objectifs mentionnaient pr�cis�ment lÕaugmentation des effectifs inscrits en alphab�tisation. Plusieurs
projets dÕacc�s aux services avaient des objectifs de maintien des effectifs.
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Les projets de la cat�gorie ÇrechercheÈ

Les recherches consacr�es � lÕaugmentation des effectifs sont peu nombreuses (trois projets).
Un projet a port� sur lÕanalyse des pratiques de recrutement. Un autre traitait de la mise en
�vidence des caract�ristiques de la population du territoire � qui lÕorganisme offre des services.
Enfin, une derni�re recherche a permis la relance aupr�s dÕadultes qui ont abandonn� la
formation dans le but de leur offrir des services mieux adapt�s � leurs besoins.

Ë lÕ�gard de la diversification des lieux de formation, les recherches (dix projets) se regroupent
autour de quatre th�mesÊ: la main-dÕÏuvre en emploi, la famille, les jeunes analphab�tes et les
personnes de plus de 50 ans. Les travailleurs et les travailleuses sont la population la mieux
document�e dans les activit�s de recherche. En effet, sept recherches ont port� sur cette
population. Les projets concernaient, par exemple, la recherche de r�ponses aux besoins de
formation de base de cette population, la conception de mat�riel favorisant le transfert des
apprentissages en entreprise ou encore le portrait dÕex-travailleuses de fa�on � leur offrir des
services adapt�s. Viennent ensuite les trois recherches sur la famille. Elles se sont pench�es de
fa�on g�n�rale sur le d�veloppement de services dans un cadre dÕalphab�tisation familiale.
Ensuite, deux recherches se sont attard�es sur les jeunes analphab�tes. Dans la premi�re, on a
�tudi� la relation � la langue �crite des jeunes peu scolaris�s et, dans la seconde, le
recrutement de cette population. Enfin, dans une seule recherche, on a voulu �tablir un nouveau
cr�neau dÕalphab�tisation en sÕint�ressant aux adultes de 50 ans et plus. Il sÕagissait alors de
circonscrire leurs besoins pour leur offrir des activit�s adapt�es.

Les projets de la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ

Dans cette cat�gorie, un seul projet est en rapport avec lÕaccroissement de la participation. Il
sÕagissait pour lÕorganisme de produire et de diffuser un recueil de textes dÕapprenants et
dÕapprenantes accompagn�s dÕun cahier dÕactivit�s et dÕutiliser ce recueil comme moyen de
recrutement.

Comme pour les autres cat�gories dÕactivit�s, les projets ayant un lien avec la diversification des
lieux de formation ont �t� dirig�s principalement vers les travailleurs et les travailleuses.
Constatant lÕabsence de mat�riel adapt� pour cette population, on a voulu chercher ou cr�er des
outils p�dagogiques utiles et pertinents. Parmi les th�mes exploit�s, soulignons lÕaccessibilit� de
lÕinformation relative � lÕemploi, la d�finition de lÕoffre de service en entreprise et la conception de
mat�riel � partir de documents authentiques.

Quelques projets de la r�serve centrale sont �galement en rapport avec la diversification des
lieux de formation. Par exemple, on y trouve un projet de formation � distance en mati�re
dÕalphab�tisation qui a pour objet de favoriser lÕacc�s � la formation en offrant aux analphab�tes
des moyens nouveaux, agr�ables et faciles (vid�os) � utiliser au foyer. La population cible dans
ce projet est celle qui ne peut fr�quenter les centres de formation.

Les projets de la cat�gorie ÇperfectionnementÈ

Dans les projets comportant du perfectionnement, trois sont li�s � lÕaccroissement de la
participation. Il sÕagit essentiellement de projets qui portent sur la participation des personnes-
ressources du recrutement de personnes qui pourraient sÕinscrire en alphab�tisation. Pour
r�pondre � la baisse des effectifs, on a senti le besoin dÕoffrir des sessions de perfectionnement
aux personnes ayant un contact direct avec des apprenantes et des apprenants afin quÕelles
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assurent un recrutement de premier ordre. CÕest ainsi que des cours de marketing, entre autres,
leur ont �t� donn�s.

CÕest en mati�re de diversification de lieux de formation que lÕon compte le plus grand nombre
de projets de perfectionnement (six projets). Ici comme dans les autres cat�gories, la
diversification a �t� dirig�e principalement vers les travailleurs et les travailleuses. Les
formatrices et les formateurs ont eu droit � des sessions de perfectionnement sur diff�rents
th�mes : assimilation dÕun guide andragogique pour lÕalphab�tisation de la main-dÕÏuvre,
formation de base en entreprise, comment agir efficacement dans lÕacquisition et le
d�veloppement de comp�tences de base, qui sont pr�alables au monde de lÕemploi, �changes
dÕid�es entre animateurs et animatrices et celles qui ont de lÕexpertise en mati�re de formation
en milieu de travail.

Les projets de la cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ

Dans cette cat�gorie, deux projets touchent la question de lÕaccroissement de la participation.
Dans le premier cas, il sÕagit dÕun projet qui concerne lÕ�tablissement de partenariat avec les
organismes en rapport avec la population cible de milieux d�favoris�s. Il est question
dÕorganismes comme les CLSC, les CTQ, les centres dÕaide aux personnes � la recherche
dÕemploi, les centres et comptoirs dÕentraide et encore les refuges pour femmes violent�es. La
concertation de ces diff�rents organismes du milieu et le maintien de liens avec les partenaires
socio-�conomiques et communautaires permettront non seulement de continuer � tirer profit du
fait dÕy diriger la population vis�e et dÕaccro�tre les effectifs mais aussi de p�n�trer, dans certains
cas, derri�re les portes de milieux � forte concentration de personnes analphab�tes. Enfin, un
projet a vu ses activit�s de coordination orient�es vers la consolidation des comit�s locaux
dÕalphab�tisation d�j� en place ainsi que vers la cr�ation de deux nouveaux comit�s. LÕobjectif
de ces derniers est dÕeffectuer un travail de sensibilisation et de recrutement dans les
municipalit�s o� le promoteur offre ses services dans le but explicite dÕaugmenter
consid�rablement le nombre dÕeffectifs et de sessions de formation en mati�re alphab�tisation.

Quant aux projets de la cat�gorie Çcoordination et partage de lÕinformationÈ en rapport avec la
diversification des lieux de formation (trois projets), ils touchent encore une fois principalement
les travailleuses et les travailleurs. CÕest ainsi que deux projets se sont int�ress�s � cette
population. Dans un cas, le promoteur entendait �tablir des liens �troits de collaboration avec le
milieu du travail afin de favoriser la planification et lÕaction r�gionale concert�e en mati�re
dÕacquisition et de d�veloppement des comp�tences de base de la main-dÕÏuvre. Dans lÕautre
cas, le promoteur voulait mettre en forme des modalit�s et des m�canismes de coop�ration
entre les entreprises, les travailleurs et les travailleuses, le r�seau qu�b�cois de la main-
dÕÏuvre et de lÕ�ducation dans le but dÕ�laborer une d�marche de concertation et dÕaction pour
lÕacquisition et le d�veloppement des comp�tences de base de la main-dÕÏuvre sur le milieu du
travail. Par ailleurs, un autre projet sÕest d�velopp� autour de lÕam�lioration de lÕaccessibilit� des
femmes aux services dÕalphab�tisation.

11.3.1 Les �carts et les similitudes par rapport
auÊprojetÊdeÊpolitique

De nombreux projets ont pour objet dÕaugmenter les effectifs tant dans le r�seau des
commissions scolaires quÕau sein des groupes populaires. Les efforts investis ont-ils donn� des
r�sultats? Ë premi�re vue, non, puisquÕon nÕa pu enrayer la baisse des effectifs. M�me dans les
r�gions o� lÕon a davantage investi dans la sensibilisation et le recrutement, il nÕy a pas dÕeffets
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significatifs. Par ailleurs, dÕautres facteurs ont jou� un r�le, notamment le fait que le minist�re de
la Solidarit� sociale (autrefois le minist�re de lÕEmploi et de la Solidarit�) a pratiquement cess�
de diriger les prestataires vers lÕalphab�tisation pour les orienter vers des services directement
en rapport avec lÕinsertion professionnelle. Notons quÕ� la fin des ann�es 80, la population des
commissions scolaires �tait fortement compos�e de personnes participant � la mesure
Rattrapage scolaire, population pour laquelle on nÕavait pas v�ritablement besoin de faire de
recrutement. De plus, au cours des derni�res ann�es, malgr� des chiffres alarmants sur le
nombre de personnes faiblement alphab�tis�es au Qu�bec, il nÕy a pas eu dÕindication claire
selon laquelle le MEQ voulait mettre lÕaccent sur la n�cessit� dÕaccro�tre les services � cette
population.

Les organismes sont en quelque sorte laiss�s � eux-m�mes devant la difficult� de recrutement
de la population vis�e. En effet, les sommes consenties pour les efforts de recrutement et de
sensibilisation proviennent presque uniquement du programme IFPCA. Les organismes ont fait
des efforts consid�rables et con�us beaucoup dÕactions en vue de rem�dier � la baisse des
effectifs. On peut raisonnablement penser que dans ce contexte si de tels efforts nÕavaient pas
�t� maintenus dans les diff�rents milieux, la situation serait encore plus catastrophique. Il est
difficile de porter un jugement sur les m�canismes ou les activit�s de recrutement. Trop peu de
recherches ou dÕ�valuation ont �t� men�es pour permettre dÕ�valuer des projets qui semblent
plus prometteurs. On voit aussi que peu dÕactivit�s de recherche ont accompagn� les activit�s
de recrutement. Il reste que lÕexamen du bilan de ces activit�s sur le terrain doit tenir compte du
contexte et des orientations du MEQ.

En mati�re dÕam�lioration dÕacc�s aux services, le projet de politique pr�voit doubler la
population en formation dÕici lÕan 2002. Cela veut dire que des efforts importants devront �tre
faits pour que cesse la baisse des effectifs.

Une avenue envisag�e pour aider les organismes � accro�tre leurs effectifs consiste � Çoffrir des
sessions de perfectionnement aux commissions scolaires et aux groupes dÕalphab�tisation
populaire en mati�re de planification strat�gique et de communicationsÈ1. Une offre de service
est actuellement lanc�e tant dans les commissions scolaires que dans les groupes
dÕalphab�tisation populaire � ce sujet.

On trouve �galement parmi les engagements du MEQ la volont� dÕaccorder une attention
particuli�re aux jeunes de moins de 30 ans faiblement alphab�tis�s. Or, seuls quelques projets
concernent de fa�on pr�cise ce groupe. Nous croyons que la situation sÕexplique facilement par
les donn�es sur la population inscrite en alphab�tisation. En effet, chaque ann�e, le tiers des
personnes inscrites � des activit�s de formation dans les commissions scolaires ont moins de 30
ans. Pourtant, celles-ci repr�sentent environ 5Êp.Ê100 de la population faiblement alphab�tis�e.
On peut donc dire quÕil sÕagit dÕune population facile � recruter. Nous croyons que cÕest la raison
majeure pour laquelle dans les projets IFPCA les promoteurs se sont peu int�ress�s � cette
population. Par ailleurs, cela ne veut pas dire quÕil nÕy a pas de besoin particulier par rapport �
celle-ci; on pourrait notamment songer � une offre de service mieux adapt�e � sa situation.

En mati�re de diversification des lieux de formation, il faut souligner que la structure m�me de
lÕoffre de service du MEQ � propos de lÕalphab�tisation pr�sente d�j� une certaine
diversification. Les adultes peuvent en effet aller chercher leur formation dans lÕun ou lÕautre des

                                                  
1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998a, p. 26.
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deux r�seaux financ�s par le MEQ. Le projet de politique propose de diversifier encore plus les
lieux de formation, entre autres choses par lÕaccroissement des actions en milieu de travail.

Or, il ressort clairement de lÕexamen des projets que les travailleurs et les travailleuses ont �t� la
population la plus souvent vis�e dans les projets li�s � la diversification des lieux de formation.
Toutes les cat�gories dÕactivit�s ont �t� mises � profit au regard de cette population. On a
sensibilis� et recrut� les apprenantes et les apprenants en milieu de travail. On a con�u du
mat�riel p�dagogique et donn� des sessions de perfectionnement aux formateurs et aux
formatrices. Des activit�s de recherche sont venues appuyer les actions. Pourtant, � mesure
que lÕon avance dans les ann�es �tudi�es dans le bilan, on note une baisse des actions en
milieu de travail. Comment expliquer la situation? Il est difficile de croire que la situation est
r�gl�e et que lÕorganisation des services en milieu de travail fonctionne � plein r�gime. Il nous
semble que si le MEQ veut atteindre ses objectifs dÕaccroissement de la participation et toucher
une des populations cibles dans le projet de politique, il devra relancer les actions en rapport
avec la formation en milieu de travail. LÕexpertise existe dans le milieu, mais il importe de donner
un nouvel �lan � ces actions.

11.4 Le maintien des capacit�s de lecture

Les recherches d�montrent quÕau-del� de la scolarit� atteinte cÕest en lisant et en appliquant ses
comp�tences que lÕon reste ou que lÕon devient meilleur lecteur ou meilleure lectrice. Les
personnes qui lisent souvent tant au travail quÕ� la maison ont de meilleures comp�tences en ce
qui a trait � la lecture.

SÕappuyant sur ces recherches, le projet de politique de formation continue mise sur
lÕimportance de prendre des mesures pour augmenter la pratique de la lecture chez les
personnes faiblement alphab�tis�es. On souligne �galement quÕil sÕagit dÕune avenue
relativement nouvelle et que les propositions soumises devront �tre enrichies. LÕaction du MEQ
est surtout d�finie en rapport avec sa participation � la Politique du livre et de la lecture1.

Pour favoriser le maintien des capacit�s de lecture, les engagements du minist�re de
lÕ�ducation sont les suivants2 :

§  int�grer des objectifs relatifs au maintien des capacit�s de lecture dans les
programmes dÕ�tudes de la formation g�n�rale et de la formation professionnelle;

§  �laborer, de concert avec les partenaires, des strat�gies dÕenseignement-
apprentissage adapt�es aux jeunes, particuli�rement aux gar�ons;

§ participer � la mise en Ïuvre des mesures arr�t�es dans la Politique du livre et de la
lecture;

Peu de liens ont pu �tre �tablis entre cet axe dÕaction et les projets IFPCA. En tout, seulement
18 projets ont �t� r�pertori�s, ce qui t�moigne de la nouveaut� du sujet. Ces activit�s se
trouvent presque uniquement dans les groupes populaires. CÕest essentiellement du c�t� des
activit�s de sensibilisation et de production de mat�riel didactique que ces liens ont �t� relev�s.

                                                  
1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998b.

2. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, 1998b, p. 27.
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Les projets de la cat�gorie ÇsensibilisationÈ

Dans ce cas-ci, on compte une douzaine de projets pour lesquels on a pu �tablir certains liens
avec le maintien des capacit�s de lecture. Ce sont des projets ax�s sur la r�alisation dÕactivit�s
de promotion de lÕ�criture aupr�s des apprenants et des apprenantes. Ces activit�s se
concr�tisent dans la publication dÕun recueil de textes, de bulletins de liaison, de journaux
communautaires ou dÕ�missions radiophoniques ou encore lÕexploration de la communication
�crite. Dans cette cat�gorie figure aussi lÕorganisation dÕune tourn�e des groupes inscrits en
alphab�tisation en vue dÕinciter les �l�ves � sÕengager dans le comit� du journal ou � participer �
la production dÕun bulletin de liaison. Parmi ces projets, deux se sont �galement adress�s � la
population adulte par lÕentremise dÕune Çchronique-concoursÈ publi�e dans lÕhebdo local et par
des activit�s r�gionales ayant trait � la promotion de lÕ�criture.

Les projets de la cat�gorie Çacc�s aux servicesÈ

Nous nÕavons relev� dans cette cat�gorie que deux projets ayant men� � terme des activit�s qui
peuvent avoir un certain lien avec le maintien des capacit�s de lecture. Ainsi, un groupe
populaire a organis� des ateliers de cuisine collective en vue de permettre aux �l�ves
ÇdÕappliquer concr�tement tant les principes dÕune alphab�tisation conscientisante (prise en
charge, prise de conscience, utilisation dÕoutils menant vers lÕautonomie, participation � la prise
de d�cision) que de parfaire leurs connaissances en fran�ais et en math�matiques (calcul des
quantit�s, lecture des consignes, planification des activit�s)È. Dans lÕautre projet, un organisme
a publi� quatre bulletins de liaison; ces derniers sont produits par et pour les personnes inscrites
aux s�ances dÕalphab�tisation et leurs proches. Outre quÕils favorisent lÕexpression personnelle
des apprenants et des apprenantes, la d�brouillardise et lÕam�lioration du fran�ais, ils ont pour
objet de sensibiliser les proches des �l�ves au contexte de lÕalphab�tisation. Par exemple, les
bulletins comprennent des t�moignages des �l�ves quant � leur d�marche en mati�re
dÕalphab�tisation de m�me que des textes sur des sujets vari�s (les saisons, la chasse, No�l,
les loisirs, etc.) et des po�mes. On y trouve aussi de lÕinformation sur les �v�nements qui
marquent la vie quotidienne de ce groupe dÕalphab�tisation populaire.

Les projets de la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ

CÕest ici que se trouvent les autres projets (six projets) ax�s sur le maintien des capacit�s de
lecture. Ces projets ont tous �t� pr�sent�s par des groupes populaires. Ne se limitant pas
seulement � la lecture, ces groupes ont utilis� diff�rents m�dias afin que leurs apprenants et
apprenantes lisent, �crivent, �coutent, jouent ou fassent des exercices de fran�ais en dehors
des p�riodes de formation en ateliers. Ces projets ont donn� lieu � la production de diff�rents
types de documentationÊ: document p�dagogique sur les jeux th��traux, outil p�dagogique qui
tire partie des journaux, jeu de fran�ais, document audio exploitant lÕaspect ludique de
lÕapprentissage du fran�ais bas� sur les rythmes, les sons et la musique, cahiers
dÕapprentissage accompagnant des �missions de t�l�vision et mat�riel didactique sur cassettes
avec livrets dÕaccompagnement. Ces projets ont �t� retenus dans le bilan parce quÕils
concernent le maintien des comp�tences acquises dans un contexte autre que celui de la
formation.

Enfin, nous nÕavons pas relev� de projets de la cat�gorie ÇrechercheÈ portant sur le maintien
des capacit�s de lecture, ni de projets des cat�gories Çcoordination et partage de lÕinformationÈ
et ÇperfectionnementÈ � cet �gard.
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11.4.1 Les �carts et les similitudes par rapport
auÊprojetÊdeÊpolitique

Le maintien des capacit�s de lecture est pour le MEQ une avenue relativement nouvelle. Dans
ce sens, il oriente ses actions vers celles qui sont pr�conis�es dans la Politique
gouvernementale du livre et de la lecture. Toutefois, les projets examin�s dans les IFPCA
correspondent peu aux engagements du MEQ. Sont-ils moins pertinents pour autant? Nous ne
le pensons pas. Les projets ont pour objet de faire de la lecture et de lÕ�criture des activit�s qui
d�bordent le cadre scolaire. Ce type dÕaction ne devrait-il pas �tre encourag�? Toute la r�flexion
sur les actions en mati�re de maintien des capacit�s de lecture reste � faire.

11.5 LÕ�valuation des r�sultats de la formation

La n�cessit� de concevoir des indicateurs pour mesurer les r�sultats de la formation sÕapplique
� lÕensemble des actions men�es dans le domaine de la formation continue. En effet, �tant
donn� lÕampleur des investissements accord�s et lÕimportance dÕune gestion saine de ces fonds,
il faut se donner des indicateurs pour mesurer les progr�s accomplis et ainsi juger de la qualit�
et de la pertinence des services offerts.

Voici les principaux engagements du MEQ en rapport avec la formation en mati�re
dÕalphab�tisation.

§  �tablir un syst�me de collecte et dÕanalyse des donn�es relativement aux types de
formation qui ne d�bouchent pas sur la d�livrance dÕun dipl�me;

§ obtenir des indications sur la satisfaction des populations scolaires adultes au regard
de leurs formations.

Seulement seize projets ont �t� r�pertori�s en rapport avec lÕ�valuation des r�sultats de la
formation. Ils ont �t� �labor�s dans des activit�s de recherche, de production de mat�riel
didactique et de perfectionnement.

Les projets de la cat�gorie ÇrechercheÈ

Parmi dix recherches qui ont port� sur lÕ�valuation, on en compte quatre qui ont pour objet de
porter un jugement sur les r�sultats de la formation donn�e. On veut �valuer soit les acquisitions
dÕhabilet�s fonctionnelles par les apprenants et les apprenantes, soit le transfert des
apprentissages dans des situations li�es au travail chez la main-dÕÏuvre ayant achev� sa
formation de base ou encore �valuer le transfert des apprentissages chez les �l�ves ayant
termin� une formation de 2000 heures en mati�re dÕalphab�tisation.

Par ailleurs, deux autres recherches portent sur lÕ�valuation des effets de la formation dans le
domaine. Nous tenons � souligner celle qui a �t� effectu�e par les commissions scolaires
francophones de lÕële de Montr�al qui voulaient analyser les r�percussions des services
dÕalphab�tisation offerts sur des dimensions de la vie des adultes inscrits en alphab�tisation.
Cette recherche, qui sÕest �tal�e sur une p�riode de deux ans, avait aussi comme objet dÕ�tablir
si les effets de la formation persistaient au-del� des activit�s et sÕils influaient sur le
cheminement personnel ult�rieur des apprenants et des apprenantes. LÕautre recherche sÕest
attard�e plut�t � concevoir un m�canisme permettant dÕ�valuer la progression des adultes
inscrits en alphab�tisation, et cela, en fonction de leurs besoins et de leurs objectifs de
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formation. Enfin, deux autres recherches se sont pench�es sur lÕ�valuation des services offerts
dans le but dÕadapter lÕaction en mati�re dÕalphab�tisation.

Les projets des cat�gories Çmat�riel didactiqueÈ et ÇperfectionnementÈ

Nous avons �galement r�pertori� quelques projets en rapport avec la production de mat�riel
didactique. Deux commissions scolaires se sont interrog�es sur lÕ�valuation des effets ou des
r�sultats de la formation et d�velopp� une forme dÕexpertise � ce sujet. Ces projets avaient pour
objet dans un cas de mieux suivre le cheminement des apprenants et des apprenantes, dans
lÕautre, de favoriser le transfert des apprentissages. Concr�tement, on a r�fl�chi sur lÕimportance
de lÕ�valuation en mati�re dÕalphab�tisation et mis au point des outils � ce sujet, et par ailleurs
on a administr� un questionnaire pour v�rifier le transfert des acquis scolaires dans dÕautres
contextes. Enfin, le souci des promoteurs des deux projets nÕa pas �t� surtout de d�couvrir des
indicateurs de r�ussite mais plut�t de se donner des moyens pour pr�parer et donner une
formation pertinente � leur population cible. Les deux projets de perfectionnement vont dans le
m�me sens et compl�tent les productions de mat�riel didactique.

11.5.1 Les �carts et les similitudes par rapport
auÊprojetÊdeÊpolitique

Comme pour le maintien des capacit�s de lecture, la question de lÕ�valuation des r�sultats de la
formation reste � documenter. On remarque �galement que les projets en rapport avec cette
pr�occupation proviennent surtout des commissions scolaires. Consid�rant que nous nÕavons
pas de donn�es sur les effectifs dans les groupes populaires, nous pouvons penser quÕil sÕagirait
dÕune premi�re �tape dans le cas de lÕ�valuation des services offerts dans ce r�seau.

Par ailleurs, parmi les recherches men�es dans les organismes, certaines pourraient �tre
r�utilis�es pour poursuivre le questionnement d�j� entrepris au MEQ sur la r�ussite des adultes
inscrits en alphab�tisation.
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12 LES CONSTATS ET LES RECOMMANDATIONS

Ax�s sur la description des projets qui se sont d�roul�s de 1993 � 1997, les r�sultats du pr�sent
bilan devaient fournir de lÕinformation pertinente quant � la r�vision des modalit�s de mise en
Ïuvre du programme IFPCA. Le bilan avait �galement pour objet dÕenrichir les travaux
d�coulant du projet de politique de formation continue; les liens entre ce dernier et les projets
analys�s ont �t� �tablis au chapitre 11. Cette double analyse devrait ultimement servir � ce que
les subventions octroy�es en vertu du programme contribuent � un d�veloppement plus
coh�rent et efficace au regard des orientations du minist�re de lÕ�ducation en mati�re
dÕalphab�tisation. La pr�sente synth�se porte donc sur ces deux objectifs du bilan.

Ë cette fin, nous pr�sentons dÕabord une vue dÕensemble de tous les projets r�alis�s selon les
cat�gories dÕactivit�s. Par la suite, nous faisons ressortir les principaux constats qui se d�gagent
de lÕanalyse du bilan et nous formulons des recommandations qui devraient d�boucher sur
lÕam�lioration du programme. Une nuance sÕimpose cependantÊ: il faut rappeler que le bilan
porte sur la p�riode 1993-1997. Depuis ce temps, dÕautres projets ont continu� dÕ�tre financ�s et
des modifications pour am�liorer le fonctionnement du programme ont d�j� �t� apport�es. Nous
en ferons donc �tat lorsque cela sera en rapport avec les constats et les recommandations
formul�es.

Compte tenu du mandat qui nous a �t� confi�, nos recommandations sÕadressent � la Direction
g�n�rale de la formation des adultes (DFGA). Nous les avons divis�es en deux volets. Dans le
premier, il est question des recommandations en rapport avec le contenu des projets comme
tels. Ces derni�res sont appuy�es par les constats tir�s du bilan. Dans le second volet, nos
recommandations portent plus pr�cis�ment sur les changements aux modalit�s de mise en
Ïuvre du programme qui sont, � notre avis, n�cessaires pour assurer le succ�s des
propositions avanc�es sur le plan du contenu.

12.1 Un portrait dÕensemble des projets

Au total, le bilan a port� sur 370 projets. De ce nombre, 306 se sont d�roul�s dans les
commissions scolaires et dans les groupes populaires. Les autres (64) ont �t� financ�s par la
r�serve centrale selon des objectifs d�termin�s par le Minist�re. Le tableau 45 fournit une vue
dÕensemble de tous les projets r�alis�s selon les ann�es et les cat�gories admissibles, y
compris ceux de la r�serve centrale.

Rappelons que les projets ont �t� �tudi�s selon les six cat�gories admissibles en vertu du
programme. Ainsi, dans les commissions scolaires et les groupes populaires1, les projets
comportant des activit�s de sensibilisation ont �t� les plus nombreuxÊ: 67 p. 100 ont men� �
terme des activit�s dans cette cat�gorie. Cette proportion est en hausse au cours des deux
derni�res ann�es du bilan, particuli�rement en 1996-1997. Les activit�s relatives � lÕacc�s aux
services et au recrutement augmentent �galement. Parmi les projets analys�s en 1996-1997, la
moiti� pr�voyaient des activit�s de ce type,Êalors quÕen 1993-1994 moins dÕun projet sur trois en
proposait.

Apr�s avoir �t� fortement populaires, les activit�s de production de mat�riel didactique
connaissent une diminution importante. Au cours des deux premi�res ann�es du bilan, pr�s de

                                                  
1. Pour conna�tre la r�partition exacte des projets analys�s dans les commissions scolaires et les groupes

dÕalphab�tisation populaire, consulter le tableau 13.
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six projets sur dix consacraient une partie ou la totalit� de leurs ressources � la production de
mat�riel didactique. En 1996-1997, la proportion est inf�rieure � 40 p. 100. Des activit�s de
perfectionnement, souvent li�es � la production de mat�riel didactique, se sont d�roul�es dans
environ le quart des projets.

Les activit�s de coordination et de partage de lÕinformation se sont maintenues en nombre
absolu de fa�on constante au cours des quatre ann�es du bilan. Quant aux projets de
recherche, ils occupent la plus faible part dans les activit�s des groupes populaires et des
commissions scolairesÊ: au total, 16 p. 100 des promoteurs ont pr�sent� des projets li�s � cette
cat�gorie.

Nous croyons que diff�rents facteurs viennent expliquer les changements dans la part relative
occup�e par chacune des cat�gories dÕactivit�s au fil des ann�es. DÕune part, la baisse des
effectifs observ�e particuli�rement dans le r�seau des commissions scolaires a eu pour
cons�quence un plus grand investissement dans les activit�s de sensibilisation et dÕacc�s aux
services. DÕautre part, en 1996-1997, on assiste � une hausse importante du nombre de projets
parce que de nouveaux groupes dÕalphab�tisation populaire r�cemment agr��s se sont inscrits
au programme IFPCA. Les actions de ces groupes ont surtout consist� � se donner une visibilit�
et � recruter une nouvelle population au moyen dÕactivit�s de sensibilisation et de recrutement.

Quant aux projets de la r�serve centrale1, la r�partition selon les cat�gories dÕactivit�s fait voir
un portrait diff�rent de celui des deux r�seaux. Ce sont dÕabord les activit�s de coordination et
de partage de lÕinformation qui ont occup� la plus large portion des projets financ�s par la
r�serve : dans pr�s de la moiti� des projets, on a effectu� des activit�s en rapport avec cette
cat�gorie. Les activit�s de recherche occupent le deuxi�me rangÊ(39 p. 100). Au total, le tiers de
lÕensemble des projets de recherche IFPCA qui se sont d�roul�s de 1993 � 1997 ont �t�
financ�s par la r�serve centrale.

Tableau 45

R�partition des projets selon les cat�gories dÕactivit�s admissibles
etÊlÕann�eÊdeÊpr�sentation du projet (ensemble des projets), 1993-1997

1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 Total*
Cat�gorie dÕactivit�s

N % N % N % N % N %

Sensibilisation 49 0,57 43 0,52 53 0,62 72 0,62 217 0,59
Acc�s aux services 31 0,36 30 0,37 39 0,45 54 0,47 154 0,42
Coordination et partage de
lÕinformation

29 0,34 29 0,35 25 0,29 26 0,22 108 0,29

Recherche 15 0,17 25 0,30 21 0,24 23 0,20 74 0,20
Mat�riel didactique 46 0,53 42 0,51 36 0,42 40 0,34 164 0,44
Perfectionnement 19 0,22 17 0,21 22 0,26 19 0,16 77 0,21

Total 86 82 86 116 370

* Le total d�passe 100 p. 100, car un m�me projet peut compter des activit�s dans plus dÕune cat�gorie.

                                                  
1. Les donn�es concernant la r�partition des projets de la r�serve centrale sont pr�sent�es au tableau 14.
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12.2 Des actions pour am�liorer la qualit� des projets

Nous pr�sentons ici une synth�se des principaux �l�ments qui ressortent de lÕanalyse des
projets et les recommandations qui en r�sultent. Nous traiterons ainsi de neuf sujets qui
pourraient �tre am�lior�s dans le contexte du programmeÊ:

§ les probl�matiques;
§ les th�mes et les populations;
§ la sensibilisation et le recrutement;
§ la collaboration et le partenariat;
§ la s�lection des productions mises en circulation;
§ la collecte et la diffusion des productions comme telles;
§ lÕ�valuation;
§ la r�serve centrale;
§ une vue dÕensemble de lÕalphab�tisation au Qu�bec.

12.2.1 Des probl�matiques � renforcer
dansÊunÊgrandÊnombre de projets

Au point de d�part, notre intention �tait dÕanalyser les probl�matiques �labor�es par les
organismes pour justifier leur projet et ainsi expliquer en quoi les objectifs fix�s �taient r�alistes
ou pertinents. Or, lÕanalyse de projets ne nous a pas permis de proc�der de cette fa�on parce
quÕune partie importante des promoteurs ne font pas v�ritablement dÕ�tat de la question, pas
plus quÕils nÕ�tablissent de liens avec les strat�gies ou les moyens dÕactions utilis�s dans leurs
projets ant�rieurs ou par dÕautres organismes. Quant � lÕutilisation de donn�es ou de r�sultats
de recherche pour circonscrire les projets, nous avons pu constater que lÕon en faisait peu �tat.

Pour un programme dont lÕobjet principal est le d�veloppement, cette lacune est de taille.
LÕ�tablissement dÕune probl�matique ou dÕun �tat de la question est un �l�ment essentiel � la
d�finition dÕun projet, que celui-ci soit dÕenvergure locale, r�gionale ou provinciale. Une
probl�matique permet dÕexposer le questionnement et dÕinformer sur les observations, sur les
recherches ou sur les actions qui sont en rapport avec la situation � corriger ou � am�liorer. Or,
nous avons pu constater que, dans bon nombre de projets, on ne trouvait pas de tels
renseignements.

Cette situation a des cons�quences tant pour la DFGA que pour les organismes. Pour la
premi�re, lÕabsence dÕinformation sur les probl�matiques des projets rend difficile lÕanalyse de
ceux-ci en fait de pertinence par rapport aux orientations du programme. Il est difficile lors de
lÕanalyse des projets de voir comment ces derniers peuvent contribuer � concr�tiser des
orientations et � assurer un d�veloppement coh�rent.

Pour les organismes, lÕabsence dÕinformation fait en sorte que lÕon met au point des projets sans
n�cessairement r�utiliser les r�sultats dÕactions ant�rieures ni profiter de lÕexp�rience acquise
dans dÕautres milieux. Il en r�sulte quÕil est souvent impossible de parler dÕ�volution dans les
projets men�s dÕune ann�e � lÕautre pour une m�me r�gion ou par un m�me organisme. On en
trouve un exemple concret dans les activit�s de sensibilisation et de recrutement. Bien que la
majeure partie des projets r�gionaux1 et des groupes populaires ou concert�s aient accompli de

                                                  
1. Rappelons que par Çprojets r�gionauxÈ nous entendons les projets des commissions scolaires qui travaillent

en collaboration et de celles qui sont associ�es ou non avec des groupes dÕalphab�tisation populaire.
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telles activit�s, il est difficile, voire impossible, de d�gager des pistes nouvelles ou ce que lÕon
pourrait appeler des Çprobl�matiques �mergentesÈ. Bon nombre de projets sont en quelque
sorte la reconduction ann�e apr�s ann�e des m�mes activit�s dans les organismes.

Il faut dire cependant que la DFGA nÕa pas v�ritablement donn� dÕorientations au programme
IFPCA1, ce qui ne contribue pas � justifier des probl�matiques locales. Si lÕon exclut la
concertation privil�gi�e des commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire et
les priorit�s associ�es � la r�serve centrale, le programme a �t� beaucoup plus ax� sur les
activit�s admissibles que sur des orientations de d�veloppement en mati�re dÕalphab�tisation.
En ce sens, le projet de politique de formation continue vient combler cette lacune en proposant
des orientations qui devraient peut-�tre appara�tre dans les modalit�s de mise en Ïuvre du
programme et permettre de mieux orienter le d�veloppement de lÕalphab�tisation.

Un autre facteur, plus technique, peut �galement expliquer lÕabsence de probl�matique dans les
projets. En effet, le format et le contenu des formulaires permettent tr�s peu aux organismes
dÕexposer une probl�matique, quÕelle soit de recherche, dÕaction ou de production de mat�riel
didactique. Ils laissent peu de place pour pr�ciser cette �tape, incitant davantage les promoteurs
� d�crire en termes t�l�graphiques les objectifs fix�s et les activit�s qui seront accomplies quÕ�
d�montrer les assises du projet.

Pour aider les organismes � d�finir leur projet IFPCA, la DFGA pourrait envisager diff�rentes
formes de soutienÊ: sessions de formation, acc�s � des sources de donn�es pertinentes,
diffusion de texte dÕinformation sur certaines probl�matiques ou des th�mes jug�s prioritaires,
etc. DÕailleurs, des besoins ont �t� clairement exprim�s2 au regard du soutien � lÕ�laboration
dÕun projet. En effet, questionn�s sur leurs besoins prioritaires en fait de soutien, plus de la
moiti� des organismes ont privil�gi� le soutien � la d�marche dÕ�laboration dÕun projet, alors que
plus du tiers ont demand� une aide en rapport avec la pr�vention de lÕanalphab�tisme, de m�me
que le recrutement pour les activit�s de formation.

Notons cependant que les besoins relev�s par les promoteurs des projets r�gionaux sont
diff�rents de ceux des groupes populaires. Dans les projets r�gionaux, on privil�gie le
recrutement dans une proportion de 57 p. 100. LÕ�valuation des projets est retenue par
35Êp.Ê100 des personnes et la pr�vention de lÕanalphab�tisme, par 28 p. 100. Dans les groupes
populaires, cÕest la d�marche dÕ�laboration dÕun projet qui �t� choisie par le plus grand nombre
(55 p. 100). Au deuxi�me rang vient la pr�vention de lÕanalphab�tisme qui recueille plus du tiers
des besoins de soutien.

Quant � la forme que pourrait prendre ce soutien, la suggestion la plus retenue est lÕorganisation
de sessions de formation puisque environ la moiti� des r�pondants et des r�pondantes ont �mis
cette id�e. Du c�t� des projets r�gionaux, le taux de r�ponses atteint 83 p. 100, alors quÕil est de
42 p. 100 dans les groupes populaires. Par ailleurs, 40 p. 100 des groupes populaires ont
souhait� avoir acc�s � une personne-ressource qui conna�t bien les groupes populaires

                                                  
1. Un comit� mis sur pied pour r�viser les modalit�s de mise en Ïuvre du programme se penche actuellement

sur cette question.

2. Dans la collecte des donn�es compl�mentaires, nous avons questionn� les r�pondants et les r�pondantes
des organismes sur leurs besoins de soutien.
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dÕalphab�tisation. En r�ponse � ces besoins, des actions sont actuellement en cours � la
DFGA1.

Pour renforcer la probl�matique des projets IFPCA, nous recommandons donc :

1. Que la DFGA pr�cise les orientations du programme et �nonce clairement ce
quÕelle entend privil�gier pour assurer le d�veloppement de lÕalphab�tisation
dans les prochaines ann�es;

2. Que, pour assurer la coh�rence du d�veloppement de lÕalphab�tisation, les
objectifs des projets tentent de sÕinscrire dans lÕune ou lÕautre des orientations
d�finies dans le programme IFPCA;

3. Que la DFGA intensifie le soutien aux organismes pour �laborer leurs projets
et mieux pr�ciser leurs actions. Des sommes particuli�res devraient �tre
affect�es dans la r�serve centrale au soutien � lÕ�laboration des projets des
deux r�seaux.

12.2.2 Des th�matiques qui gagneraient � �tre pr�cis�es et
des populations qui devraient �tre mieux d�finies

Si les probl�matiques sont absentes des projets, on y trouve tout de m�me des renseignements
au regard des th�mes et des objectifs vis�s. Toutefois, on constate que les th�mes restent
relativement g�n�raux et fortement ax�s sur la d�finition m�me donn�e � chacune des
cat�gories dÕactivit�s. Pour appuyer ce constat, voyons de fa�on plus d�taill�e les th�mes
propres � quelques cat�gories.

Ainsi, dans la cat�gorie ÇsensibilisationÈ, le th�me le plus souvent avanc� est celui de
lÕinformation sur lÕanalphab�tisme. Les objectifs mentionn�s par les promoteurs concernent la
conscientisation de la population � la situation des personnes analphab�tes et aux moyens qui
peuvent �tre mis en Ïuvre pour am�liorer la situation. Le deuxi�me th�me a trait � la promotion
des servicesÊ: les organismes profitent dÕactivit�s de sensibilisation pour se faire conna�tre et
ainsi publiciser les services offerts aux personnes faiblement alphab�tis�es. Le troisi�me th�me
�nonc� porte sur la concertation des organismes du milieu pour consolider les r�seaux de
d�pistage, dÕaide et de conseil tout en renfor�ant les liens avec les partenaires.

Par ailleurs, lÕanalyse des projets de sensibilisation en fonction de la population cible fait
ressortir que durant les quatre ann�es � lÕ�tude les projets se sont majoritairement adress�s � la
population en g�n�ral. De fa�on moins importante, on a �galement destin� des projets aux
organismes et �tablissements du milieu et au milieu du travail (entreprises, syndicats et main-
dÕÏuvre) ainsi quÕ� la population analphab�te. DÕautres populations ont �t� �galement vis�es

                                                  
1. Une personne-ressource est en fonction � la DFGA depuis septembre 1998 pour soutenir les groupes

dÕalphab�tisation populaireÊ: les besoins exprim�s dans le pr�sent bilan pourront guider son action.  De la
formation sur la planification strat�gique a �t� donn�e � lÕhiver 1999 dans les deux r�seaux et une offre de
sessions de formation sur lÕ�laboration de projets sera faite aux groupes dÕalphab�tisation populaire au
printemps 1999. Cette formation se d�roulera en collaboration avec le RGPAQ. Par ailleurs, dans le cadre
des travaux portant sur lÕ�tablissement de la carte scolaire du Qu�bec, la DFGA r�alise en 1998-1999 un
projet de la r�serve centrale ayant pour objet dÕanalyser et de diffuser certaines donn�es du recensement et
des fichiers minist�riels en vue de donner aux organismes les outils n�cessaires quant � leur travail
dÕalphab�tisation.
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mais dans une moindre mesureÊ: les personnes en formation, les jeunes de lÕenseignement
ordinaire et leurs parents. On ne note pas dÕ�volution particuli�re quant aux populations cibles
dans les projets de sensibilisation, si ce nÕest une tendance, au cours de la derni�re ann�e, �
revenir � des th�mes plus g�n�raux, soit des actions destin�es � la population en g�n�ral.

Dans la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ, une vingtaine de th�mes ont �t� �labor�s. La
production de mat�riel didactique en ce qui concerne le fran�ais et les math�matiques a �t� le
th�me le plus populaire. LÕinsertion sociale et professionnelle, les technologies de lÕinformation
et des communications, la formation en milieu de travail ainsi que lÕ�valuation et le transfert des
apprentissages ont �t� �galement abord�s.

Bref, les th�mes des projets, quelle que soit la cat�gorie �tudi�e, restent souvent g�n�raux
malgr� les avanc�es du programme. On aurait pu penser que, apr�s quelques ann�es de
d�veloppement1, les promoteurs auraient tendance � pr�ciser leurs th�mes ainsi quÕ� mettre en
�vidence les populations cibles. Or, il semble que ce nÕest pas le cas, � lÕexception toutefois de
deux th�mes.

En effet, deux th�mes plus structur�s et mieux d�taill�s traversent les projets, peu importe les
cat�gories dÕactivit�s examin�es. Tr�s populaires au cours des premi�res ann�es du bilan, ils
ont cependant perdu un peu de leur vigueur par la suite.

Le premier th�me est celui de la formation de base en milieu de travail. Des activit�s de
sensibilisation aupr�s des travailleurs et des travailleuses mais �galement des chefs
dÕentreprise, des syndicats et des organismes en rapport avec lÕemploi ont �t� men�es. Ë ces
activit�s de sensibilisation, on a ajout� des offres de service. Du mat�riel didactique propre � la
main-dÕÏuvre a �t� cr��. On note �galement que des activit�s de recherche se sont pench�es
sur la question. Il sÕagit de la population la mieux d�finie : les r�seaux pour joindre les
travailleurs et les travailleuses existent et sont utilis�s. Nous songeons ici aux syndicats mais
�galement aux r�seaux de la main-dÕÏuvre. Les organismes ont fait du d�veloppement, des
projets pilotes et ils les ont exp�riment�s, mais quelles sont les suites? On peut se demander �
quel point les r�sultats de ce travail ont �t� repris dans une offre de formation structur�e.
Pensons, par exemple, dans le cas des commissions scolaires, � lÕint�gration des outils dans les
services aux entreprises. Le pr�sent bilan ne permet pas de le v�rifier.

Le second th�me est celui de la pr�vention de lÕanalphab�tisme. On remarque encore l� que les
contributions des diff�rentes cat�gories dÕactivit�s ont �t� importantes. Deux types dÕaction  se
distinguent. La premier type est ax� sur lÕaction aupr�s des familles, alors que le second
concerne davantage la sensibilisation � la pr�vention de lÕabandon des �tudes dans le milieu
scolaire. Dans lÕensemble, les projets de pr�vention ont rarement pour objet lÕensemble des
personnes touch�es (parents, enfants ainsi quÕagentes et agents dÕ�ducation), ce qui nuit � une
action int�gr�e. De plus, les projets concernent particuli�rement les enfants ou le personnel des
�coles primaires; peu de liens ont �t� �tablis en rapport avec les enfants dÕ�ge pr�scolaire et les
organismes de la petite enfance. Enfin, lÕ�laboration dÕune offre de formation en mati�re de
pr�vention n�cessite que celle-ci trouve des d�bouch�s dans les programmes ou les services
dÕenseignement du Minist�re et sur le plan du financement. Dans les conditions actuelles, il est
difficile pour les organismes dÕobtenir du financement pour mener � bien des activit�s de
formation en rapport avec la pr�vention de lÕanalphab�tisme.

                                                  
1. Le programme IFPCA existe depuis 1988.
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Au regard des actions en fait de pr�vention et de formation en milieu de travail, nous
recommandons :

4. Que la DFGA profite de lÕexpertise �labor�e en mati�re de formation de base
en milieu de travail et en fait de pr�vention de lÕanalphab�tisme en indiquant
comment elle pr�voit appuyer � plus long terme ce type dÕactions.

12.2.3 Des activit�s de sensibilisation et dÕacc�s
auxÊservices � r�organiser ou � repenser

Peu importe la cat�gorie examin�e et les promoteurs, les activit�s accomplies dans le contexte
des IFPCA ont �t� nombreuses et diversifi�es. CÕest cependant dans les projets de
sensibilisation et dÕacc�s aux services que lÕon compte le plus grand nombre dÕactivit�s. Pour
avoir une id�e g�n�rale de ce qui sÕest d�roul� dans les projets, nous pr�sentons les principales
activit�s qui sÕy rattachent.

En fait de ÇsensibilisationÈ, quatorze cat�gories dÕactivit�s ont �t� r�pertori�es; les projets
comportent en moyenne trois ou quatre types dÕactivit�s. Celles qui obtiennent le plus de
mentions de la part des organismes sont les activit�s de repr�sentation, soit des rencontres
avec des partenaires ou la participation � des �v�nements socio-�conomiques ou culturels. Les
campagnes m�diatiques viennent au deuxi�me rang, tandis que les campagnes promotionnelles
(distribution dÕaffiches, de d�pliants, etc.) occupent la troisi�me place parmi lÕensemble des
activit�s effectu�es.

Dans les projets comportant un volet dÕacc�s aux services, les types dÕactivit�s privil�gi�es sont,
dans lÕordre, des activit�s de participation des partenaires, de production et de diffusion de
mat�riel promotionnel et des activit�s en rapport avec les partenaires socio-�conomiques (milieu
du travail). Par ailleurs, on assiste � une hausse graduelle de projets ax�s sur le recrutement
individualis�. On parle ici de recrutement par les coll�gues, de relance t�l�phonique, de porte-�-
porte, etc. Cependant, il existe une faiblesse quant � la mise en �vidence des besoins de la
population cible. Ë notre avis, trop peu de projets ont entrepris ce type dÕactivit�s.

Trop souvent, les activit�s de sensibilisation et dÕacc�s aux services nous paraissent faire partie
int�grante des activit�s ordinaires des organismes. On comprend bien s�r que le financement
restreint des organismes leur laisse peu de place pour assumer ce type dÕactivit�s et quÕils
utilisent les fonds IFPCA pour ce faire, mais nous croyons que ces activit�s doivent �tre
r�orient�es en fonction des besoins des populations vis�es. En accord avec les mesures
propos�es dans le projet de politique de formation continue, les actions devraient porter sur
lÕaccroissement de la participation et la diversification des lieux de formation.

Par ailleurs, �tant donn� la baisse continue des effectifs qui semble m�me mettre en p�ril lÕoffre
de service dans certaines commissions scolaires, il y a urgenceÊ: il faut pr�ciser les facteurs qui
provoquent cette situation, mais �galement mieux conna�tre la population vis�e dans les
services. De plus, il est difficile de traiter du d�veloppement de lÕalphab�tisation dans le strict
contexte des politiques et des programmes du MEQ, alors quÕau cours des derni�res ann�es
dÕautres partenaires, particuli�rement le minist�re de la Solidarit� sociale, ont mis en place des
mesures qui ont eu une incidence sur la demande de service � cet �gard.
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Pour appuyer les organismes dans leurs actions de sensibilisation et de recrutement des
effectifs, nous recommandonsÊ:

5. Que la DFGA reconnaisse lÕurgence dÕagir pour contrer les baisses de
population et que le MEQ assure un leadership en mati�re de sensibilisation
et de recrutement.

12.2.4 Des formes de collaboration et
deÊpartenariatÊ�Êaccentuer

Pour examiner les for mes de collaborati on ext �rieur es �tablies dans les projets, nous avons utilis �
les  formulaires  de pr �sentation et les rappor ts dÕactivit �. �vi demment, il est possible que certains
organismes aient �tabli des  formes de collaboration sans lÕavoi r ment ionn� dans leur rapport.  Cette
inf ormati on a donc �t � compl�t�e lors de la c ollect e des donn�es compl�mentai res .

LÕexamen des projets nous montre que la majorit� dÕentre eux sont �labor�s � lÕinterne. On
remarque cependant dans les projets r�gionaux que les autres services de lÕ�ducation des
adultes contribuent souvent � la d�finition des projets IFPCA. De fa�on g�n�rale, les formes de
collaboration sont moins importantes dans les projets de recherche ainsi que dans les projets de
mat�riel didactique et de perfectionnement. LorsquÕil y a collaboration externe, toutes propor-
tions gard�es, les projets r�gionaux sÕassocient davantage avec les r�seaux dÕemploi et de
main-dÕÏuvre, alors que les groupes populaires se tournent plut�t vers le milieu communautaire.

CÕest dans les activit�s de sensibilisation et dÕacc�s aux services que lÕon compte le plus grand
nombre de formes de collaboration. En effet, ces projets font r�f�rence � de la collaboration
externe dans quatre projets sur dix, mais cela semble encore limit� et la collaboration ne
sÕexerce pas tout au long du processus de mise en Ïuvre du projet. Elle na�t � des moments
pr�cis de r�alisation et selon les besoins, mais lÕon va rarement chercher lÕexpertise au moment
de d�finir le projet ou de pr�voir et dÕ�valuer les actions.

Dans les cat�gories ÇrechercheÈ, Çmat�riel didactiqueÈ et ÇperfectionnementÈ, il est davantage
question de lÕapport de personnes-ressources, soit des consultantes et des consultants engag�s
pour des activit�s pr�cises ou � certaines �tapes de la production. Par exemple, dans la
cat�gorie ÇrechercheÈ, il nÕy a que huit projets qui font r�f�rence, dans leur pr�sentation, � la
participation de partenaires autres que ceux qui sont admissibles au programme IFPCA, soit des
chercheuses et des chercheurs universitaires ou dÕautres organismes gouvernementaux.

Dans la cat�gorie Çmat�riel didactiqueÈ, la situation est semblable � celle qui est observ�e la
cat�gorie ÇrechercheÈ. Les projets sont r�alis�s majoritairement � lÕinterneÊ: moins de 20 p. 100
ont fait appel � des personnes-ressources pour accomplir le plus souvent partiellement ou
totalement une activit� qui n�cessitait la pr�sence dÕun ou dÕune sp�cialiste (production de
documents audiovisuels, graphisme, enseignement des math�matiques, musique, etc.).

Dans la cat�gorie ÇperfectionnementÈ, la majorit� des organismes ont pris en main toutes les
�tapes inh�rentes � la r�alisation dÕun projet, de sa d�finition � lÕaccomplissement des activit�s
concr�tisant les objectifs. Dans environ le quart des projets, on a fait appel � des personnes-
ressources pour accomplir le plus souvent une t�che dans le processus de production. Une
sp�cialiste en lecture, une consultante en communication, un informaticien, un expert en �valua-
tion sont des exemples de personnes-ressources qui ont collabor� aux projets de perfection-
nement.
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En somme, des efforts importants sont faits pour sÕassocier des formes de collaboration
externes, mais dans certains cas, elles gagneraient � se transformer en v�ritable partenariat. Ce
dernier implique notamment un partage dÕ�gal � �gal de la probl�matique dÕun projet, une
d�finition des r�les et des responsabilit�s de chacun. Les partenaires apportent leur expertise �
toutes les �tapes du projet, que ce soit durant son lÕ�laboration, sa mise en Ïuvre ou son
�valuation. JusquÕ� maintenant, la DFGA a surtout favoris� lÕ�tablissement dÕun type de
partenariat, celui des organismes des deux r�seaux de formation en mati�re dÕalphab�tisation.
Ne devrait-il pas sÕ�largir � dÕautres partenaires possibles?

Le projet de politique de formation continue appelle � lÕ�tablissement de formes de partenariat
plus larges. En effet, on y constate une volont� dÕ�tablir une politique gouvernementale qui invite
les partenaires du minist�re de lÕ�ducation � contribuer � la mise en place dÕune offre de
formation plus accessible. De fa�on plus pr�cise, les axes dÕaction mis en avant en mati�re
dÕalphab�tisation exigent dÕaller chercher lÕexpertise de partenaires. Par exemple, dans la
cat�gorie Çpr�ventionÈ, il est indiqu� que les actions doivent mobiliser autant les familles que les
partenaires (des milieux �ducatif, socioculturel, social et communautaire) qui agissent aupr�s
dÕelles. En mati�re de diversification des lieux de formation et dÕacc�s aux services, on parle
dÕaccro�tre les actions en milieu de travail, avec la collaboration des �tablissements scolaires,
des groupes dÕalphab�tisation populaire, des entreprises et des organisations syndicales. La
collaboration et la compl�mentarit� des secteurs des jeunes et des adultes est �galement
favoris�e. Ainsi, en ce qui concerle le maintien des capacit�s de lecture, il est question de mettre
au point, de concert avec les partenaires, des strat�gies dÕenseignement-apprentissage
adapt�es aux jeunes, particuli�rement aux gar�ons, et de participer � la mise en Ïuvre des
mesures arr�t�es dans la Politique du livre et de la lecture, notamment avec lÕaide des
biblioth�ques publiques. Ces formes de partenariat doivent non seulement �tre les bienvenues,
mais elles doivent �tre soutenues et encourag�es.

Pour concr�tiser les orientations propos�es dans le projet de politique de formation continue, il
faut donc que le partenariat d�passe les deux r�seaux. On doit le red�finir en incitant les
organismes � sÕassocier � dÕautres partenaires tels des CLSC, des groupes communautaires,
des biblioth�ques. Nous recommandons doncÊ:

6. Que la DFGA reconnaisse lÕint�r�t dÕassocier les partenaires externes aux
r�seaux de formation aux diff�rentes �tapes de mise en Ïuvre des projets
IFPCA tout en maintenant lÕimportance de la concertation des partenaires des
deux r�seaux de formation.

12.2.5 Une grande quantit� de productions de bonne qualit�
dont certaines gagneraient � �tre mieux connues

Au total, 550 productions ont �t� analys�es. Le plus grand nombre dÕentre elles se trouvent dans
les cat�gories Çproduction de mat�riel didactiqueÈ (174) et ÇsensibilisationÈ (173). Au regard
des projets dÕacc�s aux services, on compte 114 productions. Les productions analys�es sont
moins nombreuses dans les cat�gories  ÇrechercheÈ (39) et ÇperfectionnementÈ (16). Les
productions ont �t� �tudi�es sous plusieurs aspects. Ainsi, nous avons port� un jugement
dÕensemble sur le type de productions mises au point dans chacune des cat�gories et
�galement sur la qualit� et la pertinence des productions. La diffusion et la transf�rabilit� des
productions ont aussi �t� examin�es1. Pour �valuer la pertinence des productions, nous avons
                                                  

1. Consulter chacun des chapitres se rapportant aux cat�gories dÕactivit�s pour avoir une id�e plus pr�cise des
productions analys�es.
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tenu compte de leur structure et de leur contenu en rapport avec les objectifs de d�part des
promoteurs et les populations vis�es. Quant � la qualit�, nous avons observ� la structure du
document ainsi que sa pr�sentation visuelle.

Comme nous en avons fait mention ci-dessus, la tr�s grande majorit� des productions ont �t�
con�ues par des personnes-ressources internes. LorsquÕon a recours � une personne-ressource
externe, cÕest habituellement pour assumer des aspects bien pr�cis de la production. De fa�on
g�n�rale, les productions sont pertinentes et de bonne qualit� et la situation a tendance �
sÕam�liorer avec les ann�es. Compte tenu aussi que la publication et lÕ�dition sont des domaines
professionnels �trangers � bien des organismes, on peut dire que ceux-ci ont appris
graduellement � ex�cuter des t�ches nouvelles et pas n�cessairement faciles.

Cette observation est confirm�e par les promoteurs des projets. Questionn�s sur certains
crit�res associ�s � la publication de leurs productions1, 70 p. 100 dÕentre eux disent accorder de
lÕimportance � la pr�sentation graphique de leurs productions de fa�on � tenir compte du public
vis�. Cependant, quatre autres crit�res, soit la r�vision linguistique, la mise � lÕessai, la mise sur
pied dÕun comit� de lecture ainsi que la v�rification de r�f�rences bibliographiques, ne sont
jamais consid�r�s dans environ le tiers des organismes. Cela indique bien la difficult� pour
plusieurs organismes de mener � terme leurs productions; ceux-ci terminent la production et
nÕont plus le temps ni lÕargent pour sÕassurer quÕelle les crit�res de base associ�s � une
publication de qualit�. Ainsi, plusieurs productions sont des documents de travail con�us avant
tout pour servir aux fins de lÕorganisme promoteur.

Selon les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, les organismes doivent faire parvenir
leurs productions au CDEACFÊ: les trois quarts dÕentre eux affirment le faire. Pour �tablir le
pr�sent bilan, nous avons tent�, avec lÕaide du CDEACF, de r�cup�rer lÕensemble des
productions IFPCA de 1993-1994 � 1996-1997. Au total, nous avons pu obtenir les deux tiers
des productions estim�es. Nous avons constat� que plusieurs productions ne sont pas
transmises au CDEACF, les organismes op�rant une certaine s�lection dans leurs envois. De
plus, lÕabsence de r�f�rences bibliographiques pr�cises dans des productions achemin�es au
CDEACF a rendu plus difficile la recherche de certaines productions. Des actions ont d�j� �t�
faites par les responsables du programme pour sÕassurer une meilleure collecte des productions
IFPCA2, notamment par une fiche indiquant le titre des productions.

La collecte des productions comporte deux objectifs quÕil convient de distinguer. Premi�rement,
il y a un objectif de reddition de comptes. Les productions qui devaient �tre con�ues lÕont-elles
�t�? Dans ce sens, la fiche dÕidentification des productions devrait permettre de dresser un bilan
des productions effectivement mises au point et ainsi montrer aux organismes lÕimportance que
la DFGA y accorde. Cette op�ration nous para�t �tre la responsabilit� de la DFGA.

Deuxi�mement, le CDEACF recueille les productions afin de les mettre � la disposition
dÕ�ventuels usagers et usag�res pour quÕils puissent b�n�ficier de lÕexpertise acquise dans les
projets men�s ailleurs. Nous avons pu constater quÕ� la suite de la premi�re �valuation3 du
programme des efforts importants ont �t� faits pour am�liorer la diffusion des productions.
Cependant, toutes les productions ne pr�sentent pas le m�me int�r�t. Certaines sont
                                                  

1. Cette information a �t� recueillie lors de la collecte des donn�es compl�mentaires.

2. Dans le rapport dÕactivit� 1998-1999, les organismes devaient remplir une fiche concernant leur(s)
production(s). Pour cette premi�re ann�e, les organismes nÕavaient toutefois pas lÕobligation de la remplir.

3. Claude BEAUCHESNE, op. cit., 1993.
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�minemment locales et se pr�tent difficilement � une diffusion �largie. DÕautres affichent des
qualit�s ind�niables qui rel�vent de lÕ�dition. Nous avons �valu� que de 25 � 30Êp.Ê100 des
productions m�riteraient de par leur qualit� et leur pertinence une diffusion plus large. Comment
juger de ce qui est utile et de qui ne lÕest pas? Qui devrait d�cider de la pertinence de faire
circuler ou non une production? Des choix sÕimposent pour �viter lÕarbitraire � cet �gard.

Nous pensons que les organismes eux-m�mes peuvent fournir des indications � cet effet. On
pourrait donc leur demander dÕindiquer sur leur fiche le type de diffusion pr�vue pour la
productionÊ: un document de travail � des fins internes pour lÕorganisme ou une publication en
vue dÕune plus large diffusion. Les fiches consacr�es � la seconde cat�gorie seraient remises au
CDEACF qui aurait alors en main les outils n�cessaires pour une relance aupr�s des
organismes qui ne font pas parvenir dÕoffice leurs productions et la mise � jour le catalogue des
productions IFPCA.

Pour aider les organismes � faire un choix quant � une diffusion �largie de leurs productions, les
crit�res qui ont servi de base au pr�sent bilan pourraient �tre utilis�s. Ils sont certainement
subjectifs, mais ils pourraient �ventuellement contribuer � s�lectionner les productions � diffuser
� plus grande �chelle.

Dans un objectif de r�utilisation des travaux effectu�s dans le contexte des IFPCA, lÕacc�s aux
productions les plus faciles � transf�rer constitue un enjeu majeur. Cette connaissance plus
d�taill�e des productions devrait favoriser lÕenrichissement des futures probl�matiques des
projets, un point faible mentionn� plus haut dans notre analyse.

Au sujet des productions des organismes et de leur publication, nous recommandons :

7. Que la DFGA demande aux organismes de pr�ciser le type de document
quÕils entendent produireÊ: un document de travail destin� uniquement aux
fins de lÕorganisme ou un document en vue dÕune diffusion plus large.
Lorsque lÕorganisme opte pour ce dernier type, il lui faut pr�voir des sommes
pour rendre � terme la productionÊ;

8. Que la DFGA pr�cise les m�canismes mis en avant pour assurer la reddition
de comptes par rapport aux autres types de productions qui ne sont pas
achemin�es au CDEACF.

12.2.6 Des am�liorations � apporter � la collecte
etÊ�ÊlaÊdiffusion des productionsÊ

Questionn�s sur le suivi donn� � leurs productions, 60 p. 100 des promoteurs indiquent quÕils ne
pr�voient pas de session de perfectionnement, 47 p. 100 nÕont pas de modalit�s de diffusion et
36 p. 100 ne font pas dÕannonce ni de lancement de leurs productions. On constate donc que
ces derni�res ne sont pas suffisamment r�utilis�es � lÕint�rieur m�me des organismes.

Par ailleurs, le Minist�re a choisi le CDEACF comme point de chute des productions IFPCA.
Celui-ci dispose de services et dÕoutils quÕil conviendrait de mieux exploiter et publiciser. Il y a
dÕabord son catalogue qui est actuellement disponible dans Internet; il y aurait avantage � mieux
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le faire conna�tre. Outre le service de pr�t, les trousses et les valises � lire1 qui circulent dans les
organismes semblent avoir beaucoup de succ�s. Compte tenu des mandats donn�s au
CDEACF, il serait n�cessaire que la DFGA dispose de plus dÕinformation sur la r�alisation de
ceux-ci.

Au sujet de la collecte et de la diffusion des productions, nous recommandonsÊ:

9. Que la fiche actuelle dÕidentification des productions soit adapt�e de fa�on
que les fiches n�cessaires � la relance soient retourn�es au CDEACF;

10. Que le CDEACF pr�voie, en collaboration avec ses partenaires, des moyens
pour publiciser davantage les productions indiqu�es par les organismes
comme �tant diffusables et transf�rables ainsi que les productions de la
r�serve centrale;

11. Que la DFGA demande au CDEACF de faire �tat annuellement des mandats
quÕelle lui donne, notamment la collecte des productions, la publicit� et la
circulation de celles-ci dans les organismes (les trousses, le catalogue et le
pr�t).

12.2.7 LÕ�valuationÊ: une activit� qui doit �tre mieux
encadr�e et soutenue

Quels ont �t� les r�sultats des projets r�alis�s? A-t-on atteint les objectifs fix�s au d�part? Pour
r�pondre � ces questions au regard de chacune des cat�gories dÕactivit�s, nous avons consult�
� la fois les formulaires de pr�sentation afin de voir ce que les organismes se proposaient de
faire quant � lÕ�valuation de leurs projets ainsi que le rapport dÕactivit� o� ils consignent les
r�sultats obtenus.

Avant de jeter un regard sur le contenu de la d�marche dÕ�valuation pr�vue par les promoteurs
dans leur projet, voyons les prescriptions de la DFGA � ce sujet. Avant 1995, aucune demande
officielle relative � lÕ�valuation nÕappara�t dans le formulaire de pr�sentation IFPCA. Pour les
ann�es 1995-1996 et 1996-1997 cependant, les promoteurs doivent indiquer les outils de
mesure quÕils privil�gieront pour v�rifier lÕatteinte de leurs objectifs. Donc, malgr� les exigences
inh�rentes � tout projet, le programme IFPCA nÕa jamais donn� de directives claires et pr�cises
sur une d�marche dÕ�valuation � suivre dans le cas des promoteurs. De plus, on sait que, au
moment o� les organismes doivent remettre leur rapport dÕactivit� � la DFGA, les projets ne sont
pas n�cessairement termin�s dÕo� la difficult� dÕavoir des donn�es dÕ�valuation concluantes.

Cela dit, il se d�gage une faiblesse g�n�rale quant � lÕ�valuation des projets, m�me si lÕon note
des am�liorations au fil des ann�es dans la pr�cision des r�sultats attendus. De plus en plus, les
promoteurs inscrivent des r�sultats attendus et, dans certains cas, pr�cisent des indicateurs qui
devraient permettre de mesurer lÕatteinte des objectifs. CÕest dans les projets de sensibilisation
et dÕacc�s aux services que lÕon donne plus de pr�cisions sur les indicateurs. Par ailleurs, dans
leur rapport dÕactivit�, les organismes �valuent peu les activit�s men�es � terme et encore
moins la gestion des projets.

                                                  
1. Le CDEACF pr�pare des trousses de mat�riel con�u dans le contexte des IFPCA � lÕintention des formateurs

et des formatrices et des apprenants et apprenantes. Ce projet de pr�t de mat�riel est financ� � la fois par la
DFGA et le SNA.
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Les responsables des organismes mentionnent1 que les ressources financi�res et le temps leur
manquent pour effectuer leur �valuation. Par contre, quelques personnes ont dit avoir mis sur
pied des activit�s ou des modes dÕ�valuation qui leur fournissent de lÕinformation pouvant �tre
reprise dans les projets futurs. Il reste que la d�marche dÕ�valuation nÕest pas vue comme une
priorit� par la majorit� des r�pondants et des r�pondantes.

En r�sum�, lÕ�valuation nÕest pas totalement absente des projets IFPCA, mais elle nÕest pas une
priorit� et elle nÕest pas soutenue par la DFGA. La n�cessit� de rendre compte des r�sultats des
projets a �t� cependant reconnue par le milieu lors de lÕ�valuation pr�c�dente du programme
IPCA2. On demandait alors quÕun autre m�canisme que le rapport dÕactivit� soit utilis� pour
rendre compte des r�sultats.

Par ailleurs, si lÕon veut faire reconna�tre lÕ�valuation comme un aspect majeur des projets, il faut
en d�montrer son utilit�. JusquÕ� ce jour, les rapports dÕactivit� fournis par les organismes
nÕ�taient pas utilis�s par les responsables du programme � la DFGA pour juger de la qualit� de
leurs futurs projets. Or, lÕ�valuation doit servir aux organismes eux-m�mes et �tre r�utilis�e dans
les projets subs�quents. Des exigences sur lÕobtention de r�sultats des projets devraient �tre
formul�es par la DFGA tout en laissant aux organismes la latitude n�cessaire quant aux fa�ons
de mener lÕ�valuation.

De plus, la DFGA doit adopter elle-m�me des indicateurs pour juger de la pertinence et de
lÕefficacit� des actions men�es annuellement conform�ment au programme IFPCA. Il est
n�cessaire quÕune �valuation r�guli�re des projets soit effectu�e de fa�on � sÕassurer que
lÕ�laboration et le d�veloppement des projets sÕinscrivent toujours dans les orientations du
programme.

Actuellement, aucune banque de donn�es portant sur les projets IFPCA nÕest disponible. La
grande partie des ressources allou�es � la r�alisation du pr�sent bilan ont �t� utilis�es pour
recueillir lÕinformation, la classer et la traiter. La constitution dÕune banque de donn�es qui
inclurait les principales composantes de tous les projets financ�s annuellement permettrait aux
gestionnaires du MEQ dÕassurer � ceux-ci un meilleur suivi et dÕavoir continuellement une vue
dÕensemble de la question. Cette banque de donn�es pourrait �galement �tre mise � la
disposition des organismes qui pourraient, dÕune part, v�rifier et mettre � jour lÕinformation sur
leur projet et, dÕautre part, avoir acc�s � des renseignements sur lÕensemble des projets r�alis�s
ou en cours. LÕexpertise acquise dans le contexte du pr�sent bilan pourrait �tre ainsi r�utilis�e.
De plus, les donn�es n�cessaires � un prochain bilan seraient d�j� disponibles, ce qui rendrait
lÕop�ration beaucoup moins on�reuse en fait de temps et dÕargent.

Pour favoriser le suivi et lÕ�valuation des projets, nous recommandonsÊ:

12. Que la DFGA mette sur pied les m�canismes r�currents n�cessaires au suivi
et � lÕ�valuation des projets en constituant notamment une banque de
donn�es sur les projets accept�s annuellement conform�ment au programme
IFPCA.

                                                  
1. Ces renseignements sont tir�s de la collecte des donn�es compl�mentaires.

2. Claude BEAUCHESNE, 1993.
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12.2.8 Une meilleure connaissance du r�le et de la r�serve
centrale et les conditions qui y sont associ�es

Les projets de la r�serve centrale ont des vis�es provinciales et doivent avoir des retomb�es sur
lÕensemble des activit�s dÕalphab�tisation au Qu�bec. Des sommes importantes y sont affect�es
chaque ann�e. Or, nous avons pu constater que la majorit� des projets de la r�serve centrale
comportaient les m�mes faiblesses que les projets des deux r�seauxÊ: absence de
probl�matique et dÕ�valuation, activit�s annul�es ou report�es, manque de circulation des
productions, etc. �tant donn� que ces projets sont choisis par la DFGA comme une source
dÕinspiration et de d�veloppement pour les personnes sur le terrain, il est dÕautant plus grave
dÕobserver ces lacunes. Nous pensons donc que les recommandations d�crites pr�c�demment
sÕappliquent aussi aux projets de la r�serve centrale quant � lÕ�tablissement de probl�matiques,
� la pr�cision des th�mes et � lÕ�laboration de pistes dÕ�valuation.

Par ailleurs, un des probl�mes majeurs soulev�s par rapport � la r�serve centrale est le manque
dÕinformation quant � lÕattribution des projets et, par cons�quent, des sommes qui y sont
affect�es. Cette situation se traduit dans les perceptions plut�t n�gatives par rapport � la r�serve
centrale, perception qui a �t� exprim�e par les organismes lors de la collecte des donn�es
compl�mentaires. Ë leur avis, trop dÕargent y est investi au d�triment du terrain, il y a un manque
dÕinformation sur ce quÕest exactement la r�serve centrale, sur les projets admissibles, sur la
fa�on de d�terminer lÕenvergure provinciale dÕun projet. Donc on souhaite une meilleure
connaissance mais �galement une plus grande information quant � lÕaccessibilit� des
organismes aux budgets de la r�serve centrale. Cette perception se v�rifie du c�t� des
gestionnaires qui ont en quelque sorte confirm� la relativit� des crit�res associ�s � lÕattribution
dÕun projet dans le contexte de la r�serve centrale.

Bien quÕ� lÕoccasion des projets issus du milieu soient financ�s par la r�serve, les gestionnaires
du programme pr�f�rent lancer les projets et solliciter le milieu pour en assurer la r�alisation
plut�t que de recevoir des propositions de celui-ci. Nous pensons quÕil revient aux gestionnaires
de d�cider du mode de gestion � privil�gier pour la r�serve centrale. Par contre, cela ne veut
pas dire que les crit�res dÕattribution des projets ne devraient pas �tre mieux d�finis et connus
de lÕensemble des organismes. On clarifierait ainsi certaines zones dÕombre et dÕinsatisfaction
concernant la r�serve centrale.

Certaines priorit�s sont associ�es � la r�serve centrale et annonc�es comme telles dans les
modalit�s de mise en Ïuvre du programme. Le Minist�re devrait faire conna�tre aux organismes
les projets par lesquels il entend concr�tiser ces priorit�s. Par ailleurs, des sommes de la
r�serve centrale sont d�j� engag�es en vertu de lÕentente f�d�rale-provinciale. Nous pensons ici
aux sommes allou�es � la main-dÕÏuvre dans lÕindustrie des p�ches et aux activit�s de
pr�vention et dÕaction aupr�s des jeunes adultes. Cette derni�re priorit� gagnerait cependant �
�tre mieux pr�cis�e, puisque le Minist�re a toute latitude � cet �gard par rapport au
gouvernement f�d�ral, contrairement � la situation dans lÕindustrie des p�ches.

Par ailleurs, les organismes voient peu de retomb�es des projets de la r�serve centrale. Parce
quÕils connaissent � peine ce qui est effectivement financ�, ils ne font gu�re de liens entre
certaines productions et la r�serve centrale. On a pu constater que, malgr� des efforts de
diffusion, seulement un petit nombre de productions de la r�serve centrale �taient connues.
DÕautres initiatives devront �tre prises � ce sujet pour sÕassurer dÕune meilleure retomb�e des
projets de la r�serve.
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Ë propos de la r�serve centrale, nous recommandonsÊ:

13. Que la DFGA r�oriente les priorit�s de la r�serve centrale en fonction des
orientations retenues dans le programme IFPCA et annonce aux organismes
sur le terrain quels projets seront financ�s � partir de ces priorit�s;

14. Que la DFGA utilise des fonds de la r�serve centrale pour bonifier des projets
du milieu particuli�rement int�ressants en rapport avec lÕune ou lÕautre des
orientations retenues;

15. Que la DFGA sÕassure de faire appliquer dans le cas des projets de la
r�serve centrale les m�mes recommandations que pour lÕensemble des
projets locaux et r�gionaux.

12.2.9 Une meilleure connaissance du d�veloppement
g�n�ral de lÕalphab�tisation au Qu�bec

Au chapitre 2, nous avons mentionn� que le Programme national dÕalphab�tisation comprenait
deux volets principaux. Le premier a fait lÕobjet du pr�sent bilan. Le second volet, mieux connu
au Qu�bec sous le titre ÇAutres organismesÈ appuie la mise en Ïuvre de projets r�alis�s par
des promoteurs  autres que les organismes de formation d�ment reconnus aux fins du
financement IFPCA. Les projets financ�s en vertu du second volet sont �tudi�s et approuv�s
directement par le gouvernement f�d�ral. En parall�le avec notre bilan, la m�me activit�
dÕ�valuation a �t� entreprise pour le volet ÇAutres organismesÈ.

Selon lÕentente, le gouvernement du Qu�bec doit �tre consult� lorsque sont analys�s les projets
du second volet du programme. Nous croyons que cette concordance est n�cessaire au
d�veloppement de lÕalphab�tisation au Qu�bec.

Par ailleurs, le volet ÇAutres organismesÈ se r�alise, comme son nom lÕindique, dans des
r�seaux autres que celui du minist�re de lÕ�ducation. Ces projets pourraient �ventuellement
engendrer des formes de concertation fructueuses du r�seau scolaire et de nouveaux
partenaires.

12.3 Les conditions � mettre en place dans les
modalit�s de mise en Ïuvre du programme

Nous aborderons ici plus pr�cis�ment sur les changements � envisager dans les modalit�s de
mise en Ïuvre du programme IFPCA pour appuyer les constats et les recommandations faits
sur le plan du contenu des projets. Nous traiterons de sept sujets qui pourraient faire lÕobjet de
modifications dans les modalit�s :

§ la pr�sentation des projets et les modalit�s dÕ�valuation;
§ la publication et la diffusion des productions;
§ la continuit� des actions;
§ les six cat�gories dÕactivit�s admissibles;
§ la r�serve centrale;
§ le calendrier du programme;
§ la r�utilisation du bilan.
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12.3.1 Am�liorer le contenu de la pr�sentation des projets,
yÊcompris lÕ�valuation

Dans les pages pr�c�dentes, nous avons fait part de la n�cessit� tant pour les organismes que
pour la DFGA dÕavoir des projets reposant sur des assises solides en mati�re de probl�matique
et de populations cibles. Des constats ont �galement �t� faits concernant la faiblesse de
lÕ�valuation et la n�cessit� de mieux soutenir et encadrer lÕ�valuation des projets.

Au regard de la pr�sentation des projets dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme,
nous recommandons :

16. Que les organismes promoteurs fassent �tat des probl�matiques qui sous-
tendent leurs projets. On devrait y trouver de lÕinformation sur la r�flexion et
les sources qui servent dÕappui au projet (recherches, donn�es statistiques,
r�utilisation des projets ant�rieurs ou dÕautres projets men�s ailleurs,
observation de la situation et probl�mes v�cus dans leur milieu, etc.);

17. Que la pr�sentation du projet inclue une section demandant de pr�ciser une
d�marche dÕ�valuation tenant compte de lÕensemble du projet et fournissant
des pistes quant aux fa�ons dÕ�valuer et aux indicateurs retenus pour juger
de la pertinence des actions propos�es;

18. Que les organismes pr�cisent davantage les populations quÕils veulent
atteindre par leurs projets;

19. Que les r�sultats de lÕ�valuation du projet ant�rieur soient pr�sent�s lors du
d�p�t du projet de lÕann�e suivante et int�gr�s � la nouvelle probl�matique.

12.3.2 Am�liorer la publication et la diffusion
desÊproductions IFPCA

Nous avons �galement pu constater que des am�liorations �taient souhaitables au regard de la
publication et de la diffusion des productions IFPCA. Des recommandations ont �t� faites en ce
sens dans la premi�re partie de ce chapitre. Il importe �galement que, dans les modalit�s de
mise en Ïuvre du programme, certaines pr�cisions soient apport�es � cet �gard.

Concernant la publication et la diffusion des productions IFPCA dans les modalit�s de mise en
Ïuvre du programme, nous recommandonsÊ:

20. Que la DFGA d�finisse et diffuse au moyen du cahier des modalit�s des
normes minimales de publication que devraient respecter les productions des
projets IFPCA destin�es � �tre publi�es largement, de fa�on � aider les
organismes qui choisissent de mettre au point ce type de productions �
assurer un certain standard de qualit�;

21. Que la DFGA fasse mieux conna�tre le r�le du CDEACF et des outils que ce
dernier met � la disposition des organismes, au moyen particuli�rement du
cahier des modalit�s de mise en Ïuvre du programme. Il faudrait notamment
pr�ciser de fa�on d�taill�e le r�le d�volu par la DFGA au CDEACF au regard
des IFPCA.
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12.3.3 D�velopper des actions dÕune mani�re continue

Une des conditions de succ�s des actions quand on sÕint�resse � des populations cibles est la
n�cessit� de mener des actions envisag�es � long terme. Par exemple, lÕanalyse r�v�le que les
actions dans un milieu de travail donn� constituent souvent lÕaboutissement dÕune d�marche
exigeante. Nous observons que les promoteurs qui parviennent � implanter un ou plusieurs
programmes de formation de base dans des milieux de travail multiplient leurs efforts durant
plusieurs ann�es ou doivent franchir de nombreuses �tapes avant dÕy arriver.

Il semble que cette fa�on de faire nÕest pas reconnue ni utilis�e dans le r�seau des organismes,
du moins en ce qui concerne le programme IFPCA. Dans la majorit� des cas, on est devant des
projets ponctuels sans continuit� dÕune ann�e � lÕautre. Ë tort ou � raison, les organismes
auraient re�u comme directive de ne pas Çse r�p�terÈ et de varier leur action chaque ann�e. Ë
notre avis, il y a m�connaissance ou confusion quant � la r�currence ou � la r�p�tition de projets
de m�me nature et quant � un v�ritable d�veloppement. Selon les modalit�s, les projets ne
doivent pas avoir un caract�re r�current. Il faudra faire la distinction entre la r�currence et le
bien-fond� dÕactions structur�es et, � long terme et dans ce sens, la continuit� dans les actions
devrait �tre favoris�e.

Pour favoriser la continuit� dans les projets, au regard des modalit�s de mise en Ïuvre du
programme, nous recommandonsÊ:

22. Que la DFGA pr�cise dans le cahier des modalit�s du programme ce quÕelle
entend par Çr�currenceÈ et encourage clairement les organismes � pr�senter
des projets qui favorisent une continuit� dans les actions men�es.

12.3.4 Modifier certains �l�ments des cat�gories
admissibles

En 1996-1997, le programme comprend six cat�gories dÕactivit�s admissiblesÊ: ÇsensibilisationÈ,
Çacc�s aux servicesÈ, Çmat�riel didactiqueÈ, ÇperfectionnementÈ, ÇrechercheÈ et Çcoordination
et partage de lÕinformationÈ. Les constats et recommandations faits dans la premi�re partie du
pr�sent chapitre sÕappliquent � lÕensemble des cat�gories admissibles. Nous estimons
cependant utile de faire quelques constats et, sÕil y a lieu, des recommandations particuli�res
pour chacune des activit�s admissibles.

Associer les activit�s de sensibilisation aux activit�s dÕacc�s aux services

LÕanalyse des projets de sensibilisation et dÕacc�s aux services ne nous a pas convaincue quÕil
faut les distinguer en ce qui concerne les cat�gories admissibles. Nous nÕavons pu retracer les
raisons qui ont incit� les gestionnaires � faire ces distinctions. Compte tenu de la mission m�me
des organismes, il est difficilement concevable que certains se concentrent uniquement sur la
sensibilisation sans faire une action de promotion de leurs services. Trop souvent les activit�s
de sensibilisation et dÕacc�s aux services nous paraissent faire partie int�grante des activit�s
ordinaires des organismes. On comprend bien s�r que le financement restreint des organismes
leur laisse peu de place pour assumer ce type dÕactivit�s et quÕils utilisent les fonds IFPCA pour
ce faire. Cependant, ces activit�s doivent �tre r�orient�es en fonction des besoins des
populations cibles. Dans le contexte des orientations propos�es dans le projet de politique de
formation continue, les actions men�es devraient avoir pour objet lÕaccroissement de la
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participation et la diversification des lieux de formation. Il reste � voir comment le Minist�re
pourra aussi allouer aux organismes les fonds n�cessaires pour soutenir ces efforts.

Au regard des activit�s de sensibilisation et dÕacc�s aux services dans les modalit�s de mise en
Ïuvre du programme, nous recommandonsÊ:

23. Que les activit�s de sensibilisation et dÕacc�s aux services soient ramen�es �
une seule cat�gorie admissible;

24. Que les projets li�s � cette cat�gorie fournissent lÕinformation n�cessaire sur
les moyens utilis�s ou � utiliser pour mettre en �vidence la population cible
ainsi que sur les difficult�s particuli�res li�es au recrutement des populations
vis�es.

Pr�ciser davantage les activit�s li�es � la concertation

On a pu constater que peu dÕorganismes r�alisaient des projets li�s totalement � la coordination
et au partage de lÕinformation. Ces activit�s sont surtout men�es par des organismes
provinciaux et la r�serve centrale, bien quÕil y ait eu aussi quelques projets dÕorganismes.

Par ailleurs, cÕest � lÕint�rieur de cette cat�gorie que les projets concert�s trouvent le
financement pour assurer la concertation telle quÕelle est pr�cis�e dans les modalit�s de mise en
Ïuvre du programme. Il est � noter que seuls les projets concert�s peuvent b�n�ficier de
financement en rapport avec la dimension de coordination de leurs projets. DÕapr�s lÕ�valuation
que nous avons pu en faire, la concertation a conduit dans la majorit� des r�gions � la mise sur
pied de projets o� les partenaires partagent une communaut� dÕobjectifs. Elle ne nous a pas
sembl� remise en question, du moins pas par la majorit� des personnes que nous avons
interrog�es.

De lÕanalyse, nous avons pu d�gager trois mod�les de concertationÊ:

§ la concertation autour dÕun projet r�gional commun � tous les partenaires;
§  la concertation autour dÕun projet r�gional commun auquel sÕajoutent des volets

locaux;
§ la concertation o� le projet r�gional est un collage de projets locaux.

Les formulaires nous renseignent uniquement sur les partenaires engag�s dans la
concertationÊainsi que sur le mod�le de concertation privil�gi� sur le plan r�gional. Pourtant, il y
a lieu de conna�tre �galement la fa�on dont les projets sont concert�s et les actions men�es �
terme pour assurer le succ�s de la concertation. Cette absence dÕinformation rend improbable
ou bien souvent impossible une �valuation critique des activit�s de concertation. Compte tenu
de lÕimportance accord�e � la concertation, le contenu des projets concert�s devrait permettre �
la DFGA dÕassurer un meilleur suivi des activit�s qui y sont li�es.

Par ailleurs, si lÕon reconna�t lÕimportance du financement dans les projets concert�s entre les
partenaires du r�seau, il faudrait �galement envisager de financer les projets engageant dÕautres
partenaires que ceux du r�seau scolaire.

Concernant les activit�s en rapport avec la concertation dans les modalit�s de mise en Ïuvre
du programme, nous recommandonsÊ:
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25. Que dans tous les projets concert�s (projets r�gionaux et projets
dÕorganismes travaillant de concert), on invite les promoteurs � se prononcer
sur les responsabilit�s de chacun des partenaires, sur la redistribution des
sommes affect�es au projet ainsi que les activit�s et le co�t associ�s � la
concertation;

26. Que, selon la nature des projets, la DFGA incite les organismes � sÕassocier
� des partenaires autres que les deux r�seaux de formation pour la mise en
Ïuvre de leurs projets et consid�re ce crit�re dans lÕanalyse des projets. Elle
devrait �galement penser � encourager des projets de plus grande envergure
o� les partenaires participent � un financement commun.

Augmenter et am�liorer les activit�s de recherche

La recherche est une cat�gorie reconnue dans le programme, mais elle est �galement d�sign�e
dans le projet de politique de formation continue comme un moyen privil�gi� pour sÕassurer de la
r�ussite des actions men�es. CÕest pourquoi nous lui accordons une attention particuli�re.

Nous avons examin� les recherches men�es et en avons d�gag� cinq types. Par ordre
dÕimportance num�rique, ce sontÊ: la recherche documentaire, la recherche descriptive, la
recherche-action, la recherche �valuative et la recherche autour dÕune d�marche p�dagogique.
La recherche documentaire et la recherche �valuative ont �t� privil�gi�es dans les projets
r�gionaux. Du c�t� des groupes dÕalphab�tisation populaire, on a surtout effectu� des
recherches descriptives ou en rapport avec une d�marche p�dagogique. Un examen des
m�thodes retenues permet de constater que les activit�s de recherche ont �t� men�es
conform�ment aux th�mes �labor�s. Par ailleurs, il faut souligner que, pour 20Êp.Ê100 des
projets de recherche, nous nÕavons pas dÕinformation sur la m�thode ou les outils utilis�s, ce qui
nous para�t difficile � comprendre.

La qualit� des recherches analys�es est variable. Les liens entre la probl�matique, les objectifs,
la m�thode et les outils de collecte des donn�es sont dans lÕensemble coh�rents, mais
lÕinformation sur la fa�on de faire la recherche est fr�quemment pass�e sous silence (la collecte
des donn�es, les instruments, lÕanalyse des r�sultats). De plus, trop souvent les rapports de
recherche ne permettent pas de v�rifier la fiabilit� des donn�es et des interpr�tations que lÕon en
tire, notamment en raison de lÕabsence dÕinformation sur la m�thode retenue.

Dans le r�seau des commissions scolaires et des groupes dÕalphab�tisation populaire, les
activit�s de recherche ont �t�, � notre avis, trop peu nombreuses pour soutenir le
d�veloppement des projets IFPCA. DÕailleurs, on a pu constater quÕ� peine quelques projets
incluaient dans la pr�sentation des �l�ments de recherche pour appuyer leurs probl�matiques et
justifier leurs actions.

Il faut reconna�tre que la d�finition donn�e � la cat�gorie ÇrechercheÈ est trop vague et quÕelle
ne contribue pas � d�finir ce type de projets. Le formulaire aussi est mal adapt� � cet �gard.
Pourtant, la recherche, plus que toutes les autres cat�gories, n�cessite des d�finitions claires et
des exigences de processus et de m�thode qui seront garantes dÕune certaine qualit� et fiabilit�.
Ce type dÕinformation sur lÕensemble des �tapes de la recherche est essentiel, car il permet de
juger de la valeur du projet. En ce sens, la contribution ponctuelle de partenaires ou de
sp�cialistes de la recherche serait un atout pour les gens sur le terrain, mais cela se fait peu
encore.
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Pour augmenter et am�liorer les activit�s de recherche au regard des modalit�s de mise en
Ïuvre du programme, nous recommandons :

27. Que la pr�sentation dÕun projet comportant une dimension de recherche inclut
forc�ment de lÕinformation minimale sur la m�thode retenue et sur les outils
de collecte des donn�es pr�vus;

28. Que la d�finition de la cat�gorie soit revue dans les mod�les de mise en
Ïuvre. Une meilleure d�finition de la cat�gorie devrait permettre que soient
pris en consid�ration ces �l�ments dans la pr�sentation des projets de
recherche;

29. Que la DFGA rende disponible une liste de personnes-ressources pour aider
et soutenir les organismes dans la d�finition et la r�alisation de leurs projets
de recherche;

30. Que, compte tenu de lÕapport notable que peuvent avoir les travaux de
recherche quant aux d�veloppement du programme, la DFGA examine le
soutien quÕelle pourrait apporter aux activit�s de recherche �valuative

Accro�tre la rigueur dans la production de mat�riel didactique

Au cours des premi�res ann�es du bilan, on avait pr�vu dans la d�finition de cette cat�gorie
deux �l�ments qui nous paraissent majeursÊ: tenir compte du mat�riel existant et pr�ciser les
modalit�s dÕexp�rimentation du mat�riel. Ces �l�ments ont malheureusement disparu de la
d�finition donn�e � la cat�gorie � partir de 1995-1996.

Nous avons pu constater que les promoteurs faisaient rarement �tat du mat�riel existant. Par
ailleurs, seulement le tiers dÕentre eux parlent dÕune d�marche dÕexp�rimentation du mat�riel
produit dans leur rapport dÕactivit�. Une probl�matique mieux �tay�e dans le formulaire de
pr�sentation nous aurait peut-�tre permis dÕobserver le contraire, mais nous nÕavons
actuellement aucune donn�e pouvant le confirmer.

Concernant la production de mat�riel didactique dans les modalit�s de mise en Ïuvre du
programme, nous recommandonsÊ:

31. Que les organismes qui se proposent de r�aliser un projet de mat�riel
didactique indiquent dans la probl�matique les d�marches faites pour prendre
connaissance de la documentation existante et celles qui ont �t� envisag�es
pour exp�rimenter leurs productions, sÕil y a lieu, et quÕ� cette fin la d�finition
de cette cat�gorie soit revue de fa�on � r�int�grer ces deux �l�ments.

Associer davantage le perfectionnement aux IFPCA

Comme on lÕa d�fini dans les modalit�s de mise en Ïuvre du programme, le perfectionnement
est associ� � la r�utilisation des productions IFPCA aupr�s des formateurs et des formatrices.
Dans les faits ce nÕest pas toujours le cas. Nous pensons ici � des sessions de perfectionnement
sur des d�marches dÕapprentissage (API ou PNL) ou encore sur lÕintroduction de nouvelles
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technologies qui nous semblent peu correspondre � ce que lÕon sÕattend de trouver ici comme
perfectionnement, compte tenu de la d�finition de cette cat�gorie dans le programme.

Concernant les projets de perfectionnement dans les modalit�s de mise en Ïuvre du
programme, nous recommandonsÊ:

32. Que les projets de perfectionnement soient ax�s sur les activit�s et les
productions qui d�coulent des projets IFPCA. Ë cette fin, les organismes qui
pr�sentent un projet de perfectionnement devraient pr�ciser en quoi il se
rattache � une d�marche ou � une production IFPCA quÕils veulent
approfondir ou �valuer.

12.3.5 Apporter des pr�cisions concernant la r�serve
centrale

Nous avons d�j� fait ressortir la n�cessit� de mieux faire conna�tre la r�serve centrale. Des
recommandations ont �t� faites dans la section 12.2.8. Par ailleurs, nous croyons que les
fonctions, la nature et le mode de gestion de la r�serve centrale devraient �tre pr�cis�s dans les
modalit�s de mise en Ïuvre du programme.

De plus, par rapport � la r�serve centrale, au regard des modalit�s de mise en Ïuvre du
programme, nous recommandonsÊ:

33. Que la DFGA pr�cise les fonctions et la nature de la r�serve centrale dans le
cahier des modalit�s et quÕelle fasse conna�tre aux organismes les sommes
qui y sont attribu�es;

34. Que la DFGA pr�cise � lÕintention des organismes le mode de gestion des
projets pour la r�serve centrale (cÕest la DFGA qui sollicite les projets et non
lÕinverse) ainsi que les crit�res et les exigences li�s � lÕattribution dÕun projet
de la r�serve centrale.

12.3.6 R�viser le calendrier

Les organismes ont �t� nombreux � souligner leur insatisfaction au regard du calendrier IFPCA.
On trouve que lÕon manque de temps pour �laborer les projets, que lÕon est toujours en retard et
que lÕ�ch�ancier est trop serr�. De plus, lÕinformation sur le budget allou� au projet arrive trop
tard dans lÕann�eÊ: on aimerait pouvoir d�marrer les projets en m�me temps que les cours ou les
sessions en septembre. On estime �galement que le calendrier varie trop dÕune ann�e � lÕautre.
Ces �ch�ances font en sorte quÕil faut souvent remettre � la DFGA le rapport dÕactivit� quand le
projet nÕest pas termin�. La situation dure depuis longtemps, et elle est bien connue des
gestionnaires du MEQ. Il importe que des mesures soient prises pour la changer1.

Au regard du calendrier des activit�s du programme, nous recommandonsÊ:

                                                  
1. Il y a actuellement une proposition faite � la DFGA  pour adapter le calendrier des activit�s IFPCA � celui du

fonctionnement des organismes. Une p�riode de deux ans est pr�vue pour proc�der aux changements. En
1998-1999, le d�p�t des projets sÕest fait en octobre. LÕan prochain, il devrait �tre ramen� en septembre,
alors que pour lÕann�e 2000-2001 le d�p�t est pr�vu pour le mois de mai 2000. Les organismes auraient ainsi
la possibilit� de d�marrer leurs projets en septembre 2000, soit au moment o� commencent leurs activit�s.
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35. Que les gestionnaires du programme sÕassurent de lÕ�tablissement dÕun
calendrier de fonctionnement plus conforme aux besoins des organismes,
cÕest-�-dire qui permette que les activit�s commencent en septembre. Ce
nouveau calendrier devrait �tre implant� graduellement dÕici lÕann�e scolaire
2000-2001.

12.3.7 R�utiliser le bilan

Enfin, des sommes importantes ont �t� investies pour r�aliser le pr�sent bilan. Des travaux ont
�t� effectu�s pour d�crire et analyser les projets men�s tant dans les commissions scolaires et
les groupes dÕalphab�tisation populaire quÕau sein de la r�serve centrale. Nous pensons ici aux
documents de travail produits pour chaque cat�gorie de projets ainsi quÕ� la compilation des
r�sultats de la collecte des donn�es compl�mentaires. Par ailleurs, le bibliographies annot�es
des productions analys�es seront transmises au CDEACF. Il en est de m�me des diff�rents
documents de travail qui seront d�pos�s au CDEACF, les mettant ainsi � la disposition des
organismes int�ress�s.

Concernant la r�utilisation du bilan, nous recommandonsÊ:

36. Que les diff�rentes recommandations concernant la mise en Ïuvre, la
r�alisation et lÕ�valuation des projets soient utilis�es comme crit�res pour
juger de la pertinence des projets et, par cons�quent, des sommes qui
devraient y �tre attribu�es.
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